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 PRESENCES 

 

 
 

 
Lôan deux mille dix-sept, le vingt-quatre janvier, le conseil municipal de la Commune d¾ment convoqu®, sôest 
réuni en Séance Publique à la Mairie, sous la présidence de Catherine JULLIEN-BRECHES, Maire de 
Megève. 
 

Date de convocation   .................................................................. 18/01/2017 

Nombre de conseillers municipaux en exercice   ................................................................................ 27 

Nombre de conseillers municipaux présents   ................................................................................ 24 

 

Présences  

Catherine JULLIEN-BRECHES, Christophe BOUGAULT-GROSSET, Edith ALLARD, Laurent SOCQUET, 
Jocelyne CAULT, Patrick PHILIPPE, Frédéric GOUJAT, Nadia ARNOD PRIN, Marika BUCHET, David 
CERIOLI, Catherine PERRET, Lionel MELLA, Annabelle BACCARA, François FUGIER, François FUGIER, 
Catherine DJELLOUL, Jean-Pierre CHATELLARD, Jean-Michel DEROBERT, Katia ARVIN-BEROD, 
Sylviane GROSSET-JANIN, Pierrette MORAND, Lionel BURILLE, Micheline CARPANO, Denis WORMS, 
Marie-Christine ANSANAY-ALEX 

Représentés  

Laurianne TISSOT (Procuration à David CERIOLI) 

Samuel MABBOUX (Procuration à Edith ALLARD) 

François RUGGERI (Procuration à Pierrette MORAND) 

Excusés  

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

Absents  

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

 

Les Conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination dôun 
secr®taire pris dans le sein du Conseil, conform®ment ¨ lôArticle L.2121-15 du Code des Communes. 

Catherine PERRET a été désignée pour remplir ces fonctions quôelle a acceptées.  
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O U V E R T U R E  D E  L A  S E A N C E  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L  

 

 

Madame le Maire ouvre la séance du conseil municipal à 19 heures 35. 

 

E T A T - C I V I L   

 

 

Les Naissances 

Á Le 10/01 à SALLANCHES : Romane MASSOT 

Á Le 11/01 à SALLANCHES : Evane BERNARD 

Madame le Maire et le conseil municipal adressent tous leurs vîux de bienvenue aux nouveau-nés. 

 

Les Mariages 

Á Le 17/12 : Jérôme CORAZZINI et Céline BURDIN 

Á Le 20/12 : Antony TEMPESTA et Florence CAUVEL 

Á Le 27/12 : Benjamin GAGNA et Justine OLIJNYK 

Á Le 28/12 : Antoine LAVILLE et Roselyne ALLARD 

Á Le 02/01 : William TURNOR et Marie-Sophie ROUSSEL 

Á Le 12/01 : Pierre ESCANDE et Pauline ALLAL 

Á Le 14/01 : Nicolas MISSILLIER et Laura NOUVELLEMENT 

Á Le 20/01 : Constantin KRYVIAN-CHAMPETIER DE RIBES et Marie-Emmanuelle MIDA 

Á Le 20/01 : Cyril JOURDAIN et Yolaine GIRAUDET de BOUDEMANGE 

Á Le 21/01 : Kevin DAVAL et Anne BONNIN 

Madame le Maire et le conseil municipal adressent toutes leurs félicitations aux nouveaux mariés. 

 

Les Décès  

Á Le 12/12 à MEGEVE : Marguerite ALLIOD 

Á Le 13/12 à MEGEVE : Nicole BESSAT née CAUL-FUTY 

Á Le 18/12 à MEGEVE : Roger MABBOUX 

Á Le 26/12 à SALLANCHES : Félix FEIGE 

Á Le 30/12 à MEGEVE : Philippe LECLERC 

Á Le 11/01 à MEGEVE : Camille REY 

Á Le 14/01 à MEGEVE : Annie MABBOUX née GACHET 

Á Le 17/01 à PASSY : Madeleine DUCHEMANN 

Á Le 19/01 à MEGEVE : Simone VALLIER née SIBILLAT 

Á Le 23/01 à MEGEVE : Dominique COELLO  

Á Le 24/01 à MEGEVE : Henri OLIVIER  

Madame le Maire et le conseil municipal transmettent aux proches leurs sincères condoléances. 
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A R R E T E S  M U N I C I P A U X   

 Période du 13 décembre 2016 au 24 janvier 2017 

N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2016-704 
GEN  

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

6-déc. 
Sécurité publique -  Nomination à la fonction de directeur du service 

des pistes sur les sites nordiques (Abroge & remplace 2014-589 
GEN) 

2016-705 
GEN  

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

7-déc. 
Autorisation de stationnement - Sarl MARLIER Immobilier - Siret 
48218440500025 - 252 rue poste - 01 VL - 07 décembre 2016 

2016-706 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

7-déc. 
Autorisation de stationnement - SASU ALP'COM - Siret 

38787240100071- Place de l'Eglise - 02 vls - Intervention sur 
bâtiment Mairie (SID) - 09 décembre 2016 

2016-707 
GEN 

DGAAE 7-déc. 
Autorisation de voirie - Travaux réparation conduite télécom- Place 

résistance - Du 12 au 14/12/16 - EIFFAGE 

2016-708 
GEN 

DGAAE 7-déc. 
Autorisation de voirie - réparation chambre télécom-Vériaz et route 

du Tour - Du 12 au 14/12/16 - EIFFAGE 

2016-709 
GEN 

DGAAE 7-déc. 
Autorisation de voirie - Ouverture de chambre télécom-RD309A- 

Mont d'arbois- Le 12/12/16 - EIFFAGE 

2016-710 
GEN 

DGAAE 7-déc. 
Autorisation de voirie - dégagement chambre télécom- Riante colline 

Le 12 au 14/12/16 - EIFFAGE 

2016-711 
GEN 

DGAAE 8-déc. 
Autorisation de voirie - Travaux de remplacement d'un regard - 55 

Allée Cavalière - Du 12 au 14/12/16 - MBM 

2016-712 
GEN 

DGAAE 8-déc. 
Autorisation de voirie - Travaux d'installation de bornes de 
distribution électrique - Du 12 au 14/12/16 - SERPOLLET 

2016-713 
GEN 

Police 
municipale 

13-déc. 
Autorisation de stationnement - Sté Ademolys - La Musardière - 640 

route de rochebrune - 03 VL - 14 & 15 décembre 2016 

2016-714 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Autorisation de stationnement - M. CHEVALIER - Société "CARS 

Chevalier" - 02 vls - route du palais des sports - 22 décembre 2016 

2016-715 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Animation saisonnière - EARL "Le Cheval du Feug" - Dérogation AM 
2015-291 GEN- Séminaire Fermes de Marie - Zone piétonne - 03 vls 

hippomobiles en paire - 15 décembre 2016 (19h00-20h00) 

2016-716 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Animation saisonnière - EARL "Le Cheval du Feug" - Dérogation AM 
2015-291 GEN- Inauguration palais des sports RTL - Zone piétonne - 

01 vl hippomobile en paire - 17 décembre 2016 (17h00- 21h30) 

2016-717 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Sécurité Publique - Etablissement Recevant du Public - Le PALAIS - 
Classification de 1ère catégorie - Type  L Activités de type N,S,X,Y 

Ouverture au public - A compter du 16 décembre 2016 

2016-718 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Animation saisonnière - Inauguration officielle du complexe sportif 

dénommé Palais (16 décembre 2016) & ouverture officielle de 
l'établissement (17 décembre 2016)  

2016-719 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Animation saisonnière -Service événementiel Communal - Fête de la 
saint Sylvestre - Centre-ville - (vin chaud & descentes aux flambeaux 

ESF / ESI) 31 décembre 2016 

2016-720 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Autorisation de stationnement - Galerie 56 - Siret 56202103000035 - 

02 vl + 1FR - Prox Parcelle 120 - Rue G.MUFFAT -  17 décembre 
2016 

2016-721 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Autorisation de stationnement - Utilisation privative du domaine 

public - M.DUVILLARD François- Place n° 21 - Année 2017 

2016-722 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Autorisation de stationnement - Utilisation privative du domaine 

public - M. DUVILLARD Florian - Place n° 03 -  Année 2017 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 24 janvier 2017 
 

 

 
6 

N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2016-723 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Autorisation de stationnement - Utilisation privative du domaine 

public - M.ROSSET Philippe - Place n° 10 - Année 2017 

2016-724 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Autorisation de stationnement - Utilisation privative du domaine 

public - M.MORAND Mickael - Place n° 25 - Année 2017 

2016-725 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

15-déc. 
Manifestation - Ouverture stade "ball trap club de Megève" - Le 

Christomet - 5383 route du Jaillet                                                                       
17 décembre 2016 au 15 janvier 2016 inclus 

2016-726 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

16-déc. 
Animation saisonnière - Village de Noel - Patinoire aérienne - Place 

de la Résistance - 24 décembre au 04 janvier 2017 

2016-727 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

16-déc. 
Animation saisonnière - Domaine skiable Rochebrune - Initiation & 

découverte - "RTL "- 18 décembre 2016                                                                                                                                              

2016-728 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

16-déc. 
Animation saisonnière - SEC - Départ du Père Noël en calèche - 

Centre-ville - 24 décembre 2016 

2016-729 
GEN 

Secrétariat 
Général 

19-déc. 
 

Arrêté de délégation de fonctions - C. BOUGAULT-GROSSET 

2016-730 
GEN 

Secrétariat 
Général 

19-déc. 
 

Arrêté de délégation de fonctions - E. ALLARD 

2016-731 
GEN 

Secrétariat 
Général 

19-déc. 
 

Arrêté de délégation de fonctions - D. CERIOLI 

2016-732 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

19-déc. 
Autorisation de stationnement - GT Gallery - Siret 80278443900027 - 

112 rue saint François de SALES - 1 VL - 28 & 29 décembre 2016 

2016-733 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

19-déc. 
Autorisation de stationnement - Utilisation privative du domaine 

public - M.GROSSET JANIN Jean Marie- Place n° 38 -                      
Année 2017 

2016-734 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

19-déc. 
Autorisation de stationnement - Utilisation privative du domaine 

public - M. DUVILLARD Davy - Place n° 30 - Année 2017 

2016-735 
GEN 

DGAAE 20-déc. 
Autorisation de voirie - Dépannage borne escamotable rue St 

François- Le 27/12/16 - CITELUM 

2016-736 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Animation saisonnière - Ecole du Ski Français - ESF fête ses étoiles 

- Centre-Ville - 30 décembre 2016, 17 et 24 février 2017 

2016-737 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - M. BERNAT - 

Floralie  - 47856512000019 - 129 rue C.FEIGE                          
Année 2017 

2016-738 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du domaine public - TERRASSE - M. FOUCAUD - Sarl 

Café pizzeria de Megève - Siret 80435221900013 - 41 arcades du Mt 
Blanc - Année 2017 

2016-739 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me GROULET - 
SARL Scarlett - 80016972400013 -27 rue C.FEIGE - Année 2017 

2016-740 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSE - M.GIAZZI - Cîur de 

Megève - 41356970800014- 44 rue C.FEIGE - Année 2017 

2016-741 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me Véronique 
OLIVIER - 196 place de l'Eglise - Siret 80792656300014 - Année 

2017 

2016-742 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - « Aux Névés » - 

Siret 42393343100011-  M. Lionel MELLA                                           
103 rue M. CONSEIL - Année 2017 
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N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2016-743 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSES - « Le Torrent Sarl 
Marius » - Siret 43004303400023 - M. Sébastien ROUSSE 18 rue 

A.MARTIN  - Année 2017 

2016-744 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - M. BRETON - SAS 
L'aventure d'une vie - "Le Talemelier" - Siret 51927037500016 - 97 

rue A.MARTIN Année 2017 

2016-745 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - "Sarl 5B Megève" 

Boutique ARPIN 1817 - Me BODARD - 18 rue Arly                             
Année 2017 

2016-746 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du domaine Public - Sarl Mazot de la Remore - Siret 

444449778800034 - M. RICHALET - 280 rue C.FEIGE - TERRASSE 
- 2017 

2016-747 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSE - M.SIBUET Benjamin- 

Le S - 79845038300012- 32 rue C.FEIGE - Année 2017 

2016-748 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSE + PRESENTOIR - « Au 
Père Sotieu » - Siret 42123717300040-  M.SOCQUET CLERC - 19 

rue G.MUFFAT - Année 2017 

2016-749 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - M.CUSIN ROLLET 

- Sarl MLS Hors Pistes  - Siret 81327411500019 - 73 rue 
M.CONSEIL - Année 2017 

2016-750 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me LAZARE - 

Marie Paule R 32600818200031 - 115 rue M.CONSEIL - Année 2017 

2016-751 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIRS - M.LAPAGNE- 

"Sarl LABA Tante Alice" - Siret 3127337100023 - 66 rue A.MARTIN - 
Année 2017 

2016-752 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSES - M.LAPAGNE- "Sarl 

LABA Tante Alice" - Siret 3127337100023 - 66 rue A.MARTIN - 
Année 2017 

2016-753 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSE - M.LAPAGNE - Café 2 

la Poste  - 792613283 - 1541 RD 1212 - Année 2016 

2016-754 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - M.LAPAGNE - 

Café 2 la Poste  - Siret 792613283 - 1541 RD 1212                      
Année 2017 

2016-755 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSE - M.LAPAGNE - Café 2 

la Poste  - 792613283 - 1541 RD 1212 - Année 2017 

2016-756 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du domaine public - PRESENTOIR - Me DELOBEL - 

SASU Big Boss - Siret   33410006200010 - 63 rue C.FEIGE - Année 
2017 

2016-757 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me WIECZOREK 

"SAS ADM Créations Angel des Montagnes" - Siret 52407784900031 
- 51 rue C. feige - Année 2017 

2016-758 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me SCHIELE - 
COLMAR -  48763394300021 -64 rue A.MARTIN - Année 2017 

2016-759 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me BOUCLIER - 
AGATOINE - 49413500700057 -167 rue C.FEIGE - Année 2017 

2016-760 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - "ETIQUETA 

NEGRA" - M.YVROUD - 34 quai du Prieuré Siret 41218218000049-  
Année 2017 
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N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2016-761 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du domaine Public - Cave Nicolas - Siret / RCS 

542066238- M. YVON -91 rue M. CONSEIL -                       
PRESENTOIR - Année 2017 

2016-762 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - "SERGE BLANCO" 

- M.YVROUD - 08 rue des 03 Piegons- Siret 41218218000049 -  
Année 2017 

2016-763 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSE - M.TOURET - La 

Brasserie Centrale - 38813994100016 - 18 rue C.FEIGE Année 2017 

2016-764 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me DJUMISIC "Les 
Jeunes Diplomates" - Siret 43885623900019 - 28 place de l'Eglise  - 

Année 2017 

2016-765 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du domaine public - PRESENTOIRS - M. DAZY- "Galerie 

C.DAZY" -  08 rue A.MARTIN - Année 2017 

2016-766 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du domaine Public - Au Glob'Trotter - Siret 383236544- 

Me PERINET - Présentoir - 158 rue Charles Feige -                           
année 2017 

2016-767 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me MELLA - 

Gribouillis  - 49825666800019 - 31 rue des 03 pigeons                          
Année 2017 

2016-768 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me DUVILLARD - 

Quiksilver -  419442201900010 -168 rue C.Feige Année 2017 

2016-769 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me BERRA - SPL 

Diffusion - Histoire de Filles - Siret 44763279500046 - 99 rue 
G.MUFFAT - Année 2017 

2016-770 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - M.DEBEQUOY- 

SOLARIS - 3993309800567 - 83 rue C.FEIGE - Année 2017 

2016-771 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - Me DESRIAC SAS 

Rossignol Apparel - 152 rue C.FEIGE - Siret 808328652 - Année 
2017 

2016-772 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSE - M.PETIT - SAS "Le 
Cintra de Megève" - Siret 50116950200017 -  196 place de l'Eglise-  

Année 2017 

2016-773 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSE - M.PETIT - SAS 

"L'Arboisier Le Petit Cintra" - Siret 42230793400022-  170 place de 
l'Eglise - Année 2017 

2016-774 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR - M. BLINT- "SARL 

Just Birdie LA MARTINA  - Siret 491138947 - 43 rue C.FEIGE - 
Année 2017 

2016-775 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Animation saisonnière - FC2 Events - Exposition automobile marque 
Maserati - Place Gérard MORAND - 26 au 31 décembre 2016 inclus 

2016-776 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Manifestation - La Grande Odyssée Savoie Mont Blanc - Etape n° 04 

- 11 janvier 2017 

2016-777 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Animation saisonnière - Fête des Lumières "Hanouccah" - Square 

Baronne de ROTHSCHILD (Abrogation 2016-700 GEN)                                                                           
29 décembre 2016 (18H00-19H30) 

2016-778 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Régime de circulation & stationnement temporaire - Zone Piétonne - 
Casino de Megève - Rue C.FEIGE - 01 janvier 2017 au 31 décembre 

2017 inclus 
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N° 
Service 

émetteur 
Date Objet 

2016-779 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Spectacle pyrotechnique - Société Grand Final Fireworks (F3/K3) - 

Me RICARD - 905 route des Pettoreaux                                                               
31 décembre 2016 

2016-780 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

21-déc. 
Occupation du Domaine Public - PRESENTOIR- Siret 

51831024800019 - SICA SARL DES 02 SAVOIE - La FRUITIERE-                           
107 rue G.Muffat - Année 2017 

2016-781 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

22-déc. 
Spectacle pyrotechnique - Société Fêtes & Feux (F3/K3) - Chalet 

Zannier- route du crêt - 31 décembre 2017 

2016-782 
GEN 

Sécurité des 
Espaces 
Publics 

22-déc. 
Occupation du Domaine Public - TERRASSE - M.SIBUET -Les 

Enfants Terribles - 47934459000019 -  29 rue A.MARTIN Année 
2017 

2016-783 
GEN 

Police 
Municipale 

23-déc. 
Autorisation de stationnement - GUILLIN François - 18 Rue A. Martin 

- DEMENAGEMENT - 26 Décembre 2016  

2016-784 
GEN 

Police 
Municipale 

26-déc. 
Annulation AM 2016-779 et AM 2016-781 portant sur spectacles 

pyrotechniques du 31 décembre 2016 

2016-785 
GEN 

DGAAE 27-déc. 
Autorisation de voirie - ATU - Terrassement pour réparation câble 

HTA en défaut - 3351 Rte Ed de Rothschild - Du 27/12 au 29/12/16 - 
HBTP 

2017-001 
GEN 

DGAAE-EPP 3-janv. 
Arrêté de voirie- ouverture de chambre télécom chemin des ânes et 

rue de la plaine- EIFFAGE- 10 au 12 Janvier 

2017-002 
GEN 

DGAAE-EPP 3-janv. 
Arrêté de voirie-Travaux urgents- Régie des Eaux- 1 er janvier au 31 

décembre 2017 

2017-003 
GEN 

DGAAE-EPP 3-janv. 
Arrêté de voirie-Travaux urgents- Services techniques Communaux- 

1 er janvier au 31 décembre 2017 

2017-004 
GEN 

PSP 4-janv. 
Dérogation temporaire de limitation de tonnage - Logigaz Nord - 

Année 2017 

2017-005 
GEN 

PSP 6-janv. 
Arrêté d'autorisation de spectacle pyrotechnique - ROUSSELOT - 21 

janvier 2017 

2017-006 
GEN 

PSP 9-janv. 
Arrêté de fermeture temporaire "aire de jeux du Paddock" - 09 janvier 

au 31 mars 2017 

2017-007 
GEN 

DGAAE-EPP 9-janv. 
Arrêté de voirie permanent-Travaux Dépannage- SERPOLLET-16 

janvier au 31 décembre 2017 

2017-008 
GEN 

PSP 9-janv. 
Animation Saisonnière - Lancement Presse Hublot - Patinoire 

Extérieure - Mercredi 11 janvier 2017 

2017-009 
GEN 

PSP 10-janv. 
Animation Saisonnière - Cani Rando Hublot - Livraz & Plaine Joux - 

Jeudi 12 janvier 2017 

2017-010 
GEN 

PSP 16-janv. 
Animation Saisonnière - EVO 2 - Rochebrune - Les Mardis du 

17/01/17 au 28/03/17 

2017-011 
GEN 

PSP 16-janv. Animation Saisonnière - EVO 2 - Mt d'Arbois- Le vendredi 20/01/17 
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RECUEIL DES D E C I S I O N S  A  C A R A C T E R E  G E N E R A L  

 Période du 13 décembre 2016 au 24 janvier 2017 

Date de la décision  N° Objet 

06/12/2016 2016-072 
 Vente AGORASTORE ï lot 84  ï MITSUBISHI PAJERO ï 
Sylvain CREVOISIER 

06/12/2016 2016-073 
 Vente AGORASTORE ï lot 82 ï NISSAN XTRAIL ï Patrice 
ARONICA 

06/12/2016 2016-074 
 Vente AGORASTORE ï lots 94 et 95 ï 6 roues neige + 6 
roues neige ï Société MABBOUX ROGER ET FILS 

06/12/2016 2016-075 
 Vente AGORASTORE ï lot 99 ï 2 tables de massage ï 
Jean François NEAULT 

06/12/2016 2016-076 
 Vente AGORASTORE ï lot 89 ï engin de damage 
KASSBOHRER 160 DE ï Daniel VOLANT 

06/12/2016 2016-077 
 Vente AGORASTORE ï lot 83 ï VW TRANSPORTEUR ï 
Djamel MALEK 

06/12/2016 2016-078 
 Vente AGORASTORE ï lot 87 ï moto neige ï Clément 
MARCHESANI 

06/12/2016 2016-079 
 Vente AGORASTORE ï lot 81 ï VW BORA ï Franck 
BEULE 

06/12/2016 2016-080 
 Vente AGORASTORE ï lot 88 ï moto neige ï SARL 
LEONAO 

06/12/2016 2016-081 
 Vente AGORASTORE ï lot 100 ï 2 tables de massage ï 
Société IMERSO NATURA 

07/12/2016 2016-082 
Nomination du mandataire suppléant de la régie de recettes 
dénommée « Palais des Sports » 

07/12/2016 2016-083 
Nomination du mandataire suppléant de la régie de recettes 
dénommée « SPA du Palais des Sports » 

08/12/2016 2016-084 
Modification temporaire des horaires scolaires pour faciliter 
la pratique du ski 

12/12/2016 2016-085 
Nomination d'un mandataire saisonnier à la régie de recettes 
dénommée « Recettes Touristiques » 

15/12/2016 2016-086 
Nomination de mandataires saisonniers à la régie de 
recettes dénommée « Palais des Sports » 

16/12/2016 2016-087 
Avenant n°5 - Acte constitutif de la régie de recettes 
dénommée « Médiathèque » 

16/12/2016 2016-088 
Avenant n°3 - Acte constitutif de la régie de recettes 
dénommée « Recettes Touristiques» 

16/12/2016 2016-089 
Avenant n°1 - Acte constitutif de la régie d'avances 
dénommée « Frais de l'Office de Tourisme » 

16/12/2016 2016-090 
Dissolution de la régie de recettes dénommée « SPA du 
Palais des Sports » 

16/12/2016 2016-091 
Avenant n°14 - Acte constitutif de la régie de recettes 
dénommée « Palais des Sports de Megève » 
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16/12/2016 2016-092 
Dissolution de la régie de recettes dénommée « Palais des 
Sports de Megève » 

16/12/2016 2016-093 Création de la régie de recettes dénommée « Le Palais  » 

16/12/2016 2016-094 
Nomination du régisseur titulaire et du mandataire suppléant 
de la régie de recettes dénommée « Le Palais » 

16/12/2016 2016-095 
Nomination des mandataires permanents de la régie de 
recettes dénommée « Le Palais » 

16/12/2016 2016-096 
Nomination de mandataires saisonniers à la régie de 
recettes dénommée « Le Palais » 

19/12/2016 2016-097 
Vente AGORASTORE ï lot 83 ï VW TRANSPORTEUR ï 
Annulation de la vente 

19/12/2016 2016-098 Tarifs de la médiathèque 

22/12/2016 2016-099 Tarifs publics locaux - Altiport 

27/12/2016 2016-100 Tarifs - Festival International Jazz à Megève 

06/01/2017 2017-001 
Avenant n°4 - Acte constitutif de la régie de recettes 
dénommée " Taxe de séjour " 

19/01/2017 2017-002 Tarifs Billetterie - Star 80 

19/01/2017 2017-003 Tarifs Commercialisation 
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RECUEIL DES D E C I S I O N S  DES MARCHES PUBLICS  

 Période du 13 décembre 2016 au 24 janvier 2017 

N° 
Date de la 
décision 

Objet Titulaire du marché Montant du marché 

2016-052 13/12/2016 

Services ambulanciers 
réservés aux personnes 

accidentées sur les pistes de 
ski de la commune 

SAS SALLANCHES AMBULANCES 
PISSARD 

 La renaissance, 159 Rue du Mont Joly 
74700 SALLANCHES 

Minimum : 40 000 ú HT  
Maximum : 100 000 ú HT 

 
 

2016-053 15/12/2016 

Restructuration et extension 
du Palais des Sports et des 

Congrès de Megève 
Lot n°3 Sols 

Carrelages/Faïences/Sols 
souples 

MIGNOLA 
ZI du Puits dôOrdets 

Avenue de la Breisse ï BP 60 011 
73192 CHALLES LES EAUX 

Avenant n°4 : 
-  64 179,86 ú HT 

Nouveau montant marché : 
942 933,76 ú HT 

 

2016-054 15/12/2016 

Restructuration et extension 
du Palais des Sports et des 

Congrès de Megève 
Lot n°10 Plomberie/Sanitaires 

PIERRE STREIFF 
21 rue de Brotterode ï BP 8 

38950 SAINT MARTIN LE VINOUX 

Avenant n°4 : 
-  42 059,00 ú HT 

Nouveau montant marché : 
392 094,00 ú HT 

 

2016-055 20/12/2016 

Organisation, promotion et 
communication de la 

manifestation SKI OPEN COQ 
DôOR 

EURL PROMOTION ESF  
6 allée des Mitaillères  

38240 MEYLAN 
15 000 ú TTC/an  

2016-056 21/12/2016 Evolution du SIG 
CIRIL GROUP SAS  

49 Avenue Albert Einstein BP1207 
 69603 VILEURBANNE 

106 857,92 ú HT TF+TC 
incluses 

 

2016-057 22/12/2016 
Fourniture et pose de 

signalétique extérieure et 
intérieure 

SAS BOSCHER SIGNALETIQUE ET 
IMAGE 

2 Rue du Fonteny 
44220 COUERON 

Avenant 01 :  
- 1 147,22 ú HT 
Nouveau montant 
marché :  
125 388,38 ú HT 

 

2016-058 22/12/2016 
Fourniture de produits 

dôentretien, dôhygi¯ne et de 
petits matériels  

LOT 01 et LOT 02 :  
Groupe Pierre Le Goff Rhône-Alpes Centre 

Quai Louis Aulagne  
BP 60025 

69191 ST FONS cedex  

Lot 01: 40 000 ú HT (maxi) 
Lot 02: 40 000 ú HT (maxi) 

 
 

2016-059 30/12/2016 

Acomptes sur les prestations 
des artistes dans le cadre du 
1er Festival International de 

Jazz à Megève 

 Artiste Jazz à Megève 2017 et artistes hors 
scène, jazz club et animations ville 

   

2017-001 10/01/2017 

Aménagement de la route de 
Cassioz 

Déconstruction/construction 
du Pont du Moulin Neuf ï lot 
nÁ01 Ouvrage dôart ï Avenant 

n°01 

SARL RTP 
Chemin du Moulin de Noirefontaine 

Saint Amouze 
01250 MONTAGNAT  

 

Avenant n°1 - Aucune 
modification du montant 

du marché 
 

2017-002 10/01/2017 

Restructuration et extension 
du Palais des Sports et des 

Congrès de Megève 
Lot n°4 Equipements 

vestiaires 

NAVIC 
ZA la Balmette 

4 rue de la Balmette 
74230 THONES 

Avenant n°2 : 
- 26 650,00 ú HT 

Nouveau montant marché : 
448 903,00 ú HT 

 

2017-003 10/01/2017 

Restructuration et extension 
du Palais des Sports et des 

Congrès de Megève 
Lot n°2 Sols sportifs 

ST GROUPE 
ZAC Pioch Lyon 

34160 BOISSERON 

Avenant n°1 : 
2 507,04 ú HT 

Nouveau montant marché : 
59 974,88 ú HT 

 

2017-004 10/01/2017 

March® dôexploitation des 
installations de chauffage et 
de production dôeau chaude 

sanitaire ï avenant n°4 

E2S SAS 
5 Cours de la République 
69100 VILLEURBANNE 

 

Avenant n°4 - Aucune 
modification du montant 
du marché 
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N° 
Date de la 
décision 

Objet Titulaire du marché Montant du marché 

2017-005 10/01/2017 

Restructuration et extension 
du Palais des Sports et des 

Congrès de Megève 
Lot n°24 Système de Sécurité 

Incendie 

CHUBB 
ZI des Barillettes 

54 Rue des Eglantiers 
73230 ST ALBAN LEYSSE 

Avenant n°2 : 
-  11 171,76 ú HT 

Nouveau montant marché : 
93 487,39 ú HT 

 

2017-006 17/01/2017 

Fourniture et livraison de 
vêtements de travail, de 

chaussures et dô®quipements 
de protection individuelle  
Lot 01 : « Vêtements de 

travail » 

SAS DIMAS 
ZA DU CHATEAU DE LôILE  

16 rue Alfred Nobel 
69320 FEYZIN 

 

Avenant n°01 :  
Aucune modification du 

montant du marché  
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RECUEIL DES ARRETES URBANISME  

 Période du 13 décembre 2016 au 24 janvier 2017 

N° Date Objet 

  Intitulé Situation Bénéficiaire 

PC/074 173 16 000 01 M02 09/12/2016 Modificatif PC Plaine dôArly Sarl CM Developpement 

DP/074 173 16 000 84 08/12/2016 DP Les Lots CHUARD Aurélie 

DP/074 173 16 000 98 09/12/2016 Refus DP Plaine St Michel Snc les Loges Blanches 

PC/074 173 16 000 39 08/12/2016 PC Le Crêt Sarl Cie des Sorbiers 

PC/074 173 16 000 54 15/12/2016 Refus PC Les Poches SOCQUET CLERC René 

PC/074 173 16 000 52 09/12/2016 PC Megève Sci la Giraglia 

PC/074 173 16 000 57 09/12/2016 PC La Crusaz Cottin Descruy Roger 

DP/074 173 16 000 77 21/12/2016 DP Le Maz Mora Monteros Monica 

PC/074 173 16 000 56 26/12/2016 PC 
Champs de 
Corps 

BALLIF Yvan 

PC/074 173 16 000 37 09/01/2017 PC La Gouna Sud Gouju Hernandez Camille 

DP/074 173 16 000 99 05/01/2017 Refus DP Le Calvaire HIBBERT Adrian 

17/01/URB 05/01/2017 
Annulation PC 
et MO 

Vernay Sud SNC rue de la Bourse 

DP/074 173 16 00104 06/01/2017 
Sursis à statuer 
opposé à DP 

Buisson char 
Sarl Compagnie des 
Sorbiers 

PC/074 173 16 00040 11/01/2017 PC Les Mouilles Sas Quartier Maitre 

PC/074 173 16 00058 09/01/2017 PC La Biollaise FORLIN Lucile 

17/02/URB 13/01/2017 Retrait DP Alloz ARROBIO Philippe 
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RECUEIL DES ARRETES 

DU SERVICE DU PERSONNEL  

 Période du 13 décembre 2016 au 24 janvier 2017 

Date de lôarr°t® N° Objet de lôarr°t® 

12/12/2016 492/2016 Agent recenseur 

13/12/2016 493/2016 Annulation contrat 

13/12/2016 493/2016 Renouvellement temps partiel 

14/12/2016 494/2016 Disponibilité pour Convenances personnelles 

14/12/2016 495/2016 Disponibilité pour Convenances personnelles 

15/12/2016 496/2016 Agent recenseur 

16/12/2016 497/2016 Réintégration à temps plein 

20/12/2016 498/2016 Radiation  

20/12/2016 499/2016 NBI 

21/12/2016 500/2016 Accident du travail 

23/12/2016 501/2016 Temps partiel Thérapeutique 

29/12/2016 502/2016 Agent recenseur 

04/01/2017 1/2017 Agent recenseur 

04/01/2017 2/2017 Exclusion temporaire 

04/01/2017 3/2017 Exclusion temporaire 

04/01/2017 4/2017 Renouvellement temps partiel de droit 

04/01/2017 5/2017 Suspension de fonctions 

04/01/2017 6/2017 Renouvellement temps partiel de droit 

05/01/2017 7/2017 Stagiarisation  

05/01/2017 8/2017 IEM  

05/01/2017 9/2017 IAT 

05/01/2017 10/2017 NBI 

05/01/2017 11/2017 Stagiarisation 

05/01/2017 12/2017 IEM 

05/01/2017 13/2017 IAT 

05/01/2017 14/2017 Stagiarisation 

05/01/2017 15/2017 IAT 

05/01/2017 16/2017 IEM 

05/01/2017 17/2017 Stagiarisation 

05/01/2017 18/2017 IAT 

05/01/2017 19/2017 Stagiarisation 

06/01/2017 20/2017 Agent recenseur 

09/01/2017 21/2017 Agent recenseur 

10/01/2017 22/2017 Accident du travail 05.01.2017 

10/01/2017 23/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 24/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 25/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 26/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 27/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 28/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 29/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 30/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 31/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 32/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 33/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 34/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 35/2017 Revalorisation Indice Majoré 
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Date de lôarr°t® N° Objet de lôarr°t® 

10/01/2017 36/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 37/2017 Revalorisation Indice Majoré 

10/01/2017 38/2017 Radiation 

11/01/2017 39/2017 Licenciement 

13/01/2017 40/2017 Titularisation 

14/01/2017 41/2017 Service non fait 

14/01/2017 42/2017 Service non fait 

13/01/2017 43/2017 Service non fait 

13/01/2017 44/2017 IAT 

13/01/2017 45/2017 Titularisation 

13/01/2017 46/2017 IAT 

13/01/2017 47/2016 Titularisation 

13/01/2017 48/2017 IAT 

13/01/2017 49/2017 Agent recenseur 

13/01/2017 50/2017 Titularisation 

13/01/2017 51/2017 IAT 

16/01/2017 52/2017 Service non fait 

16/01/2017 53/2017 Réintégration anticipée  

17/01/2016 54/2017 Renouvellement temps partiel de droits 

17/01/2017 55/2017 Titularisation 

17/01/2017 56/2017 IAT 

18/01/2017 57/2017 Titularisation 

18/01/2017 58/2017 IAT 

18/01/2017 59/2017 Titularisation 

18/01/2017 60/2017 IAT 

18/01/2017 61/2017 Titularisation 

18/01/2017 62/2017 IAT 

18/01/2017 63/2017 Titularisation 

18/01/2017 64/2017 IAT 

18/01/2017 65/2017 Titularisation 

18/01/2017 66/2017 IAT 

19/01/2017 67/2017 Titularisation 

19/01/2017 68/2017 IAT 

19/01/2017 69/2017 Titularisation 

19/01/2017 70/2017 IAT 

19/01/2017 71/2017 IEM 
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RECUEIL DES AVENANTS 

DU SERVICE DU PERSONNEL  

 Période du 13 décembre 2016 au 24 janvier 2017 

Date du contrat  N° Objet du contrat 

14/12/2016 A113/2016 Modification temps de travail 

14/12/2016 A114/2016 Modification temps de travail 

21/12/2016 A115/2016 Prolongation du contrat  

21/12/2016 A116/2016 Modification temps de travail 

21/12/2016 A117/2016 Modification temps de travail 

21/12/2016 A118/2016 Modification temps de travail 

21/12/2016 A119/2016 Modification temps de travail 

21/12/2016 A120/2016 Modification temps de travail 

22/12/2016 A121/2016 Prolongation du contrat 

22/12/2016 A122/2016 Prolongation du contrat 

28/12/2016 A123/2016 Prolongation du contrat 

14/12/2016 A113/2016 Modification temps de travail 

14/12/2016 A114/2016 Modification temps de travail 

21/12/2016 A115/2016 Prolongation du contrat  

21/12/2016 A116/2016 Modification temps de travail 

21/12/2016 A117/2016 Modification temps de travail 

21/12/2016 A118/2016 Modification temps de travail 

21/12/2016 A119/2016 Modification temps de travail 

21/12/2016 A120/2016 Modification temps de travail 

22/12/2016 A121/2016 Prolongation du contrat 

22/12/2016 A122/2016 Prolongation du contrat 

28/12/2016 A123/2016 Prolongation du contrat 

09/01/2017 A1/2017 Modification échelon  

09/01/2017 A2/2017 Modification échelon 

09/01/2017 A3/2017 Modification échelon 

09/01/2017 A4/2017 Modification échelon 

09/01/2017 A5/2017 Modification échelon 

09/01/2017 A6/2017 Modification échelon 

09/01/2017 A7/2017 Modification échelon 
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RECUEIL DES CONTRATS 

DU SERVICE DU PERSONNEL  

 Période du 13 décembre 2016 au 24 janvier 2017 

Date du contrat N° Objet du contrat 

15/12/2016 265/2016 CDD ASA 

15/12/2016 266/2016 CDD ASA  

19/12/2016 267/2016 CDD 3-2 

19/12/2016 268/216 CDD 3-2 

19/12/2016 269/2016 CDD 3-2 

19/12/2016 270/2016 CDD 3-2 

19/12/2016 271/2016 CDD 3-2 

19/12/2016 272/2016 CDD 3-2 

19/12/2016 273/2016 CDD 3-2 

19/12/2016 274/2016 CDD 3-2 

19/12/2016 275/2016 CDI 

19/12/2016 276/2016 CDD 3-2 

19/12/2016 277/2016 CDD 3-2 

20/12/2016 278//2016 CDD 3-3 

21/12/2016 279/2016 CDD 3-2 

21/12/2016 280/2018 CDD ATA 

21/12/2016 281/2016 CDD ATA 

21/12/2016 282/2016 CDD 3-2 

16/01/2017 1/2017 CDD 3-2 

19/01/2017 2/2017 CDD 3-2 

19/01/2017 3/2017 CDD 3-2 

23/01/2017 4/2017 CDD ASA 
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R E M E R C I E M E N T S   

 

 

 

MONSIEUR PASCAL PHILIPPE - CLUB DES SPORTS DE MEGEVE  

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour les lots offerts ¨ lôoccasion du premier 
loto organisé par la section « ski alpin » du Club des Sports de Megève. 

  

MADAME MARIE FRANCOISE DUGENNE 

MADAME ARLETTE SCHOHN 

MADAME COLETTE FUGIER  

MADAME ET MONSIEUR DAN GOUREVITCH 

MONSIEUR JACK PASTA 

MADAME RENEE JOLY-POTTUZ ET SA FAMILLE 

MADAME MONIQUE CARTOUX 

MADAME YVETTE ROUX 

MADAME RENE VOUILLOZ 

MADAME THERESE DUNIL 

MADAME ET MONSIEUR RICHARD FEIGE 

MADAME ET MONSIEUR BLASSIER 

qui remercient Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour le colis de Noël.  

  

FAMILLE ROSENTHAL 

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour leurs marques dôaffection et de 
sympathie exprimées lors du départ de Jacques. 

  

FAMILLE MABBOUX 

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour leurs marques de bienveillance reçues 
lors du départ de Roger.  

  

FAMILLE GROSSET-JANIN 

qui remercie Madame le Maire et les élus du conseil municipal pour leur présence, leurs gestes, leurs mots 
exprimés lors du départ de Hervé.  
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Objet 

1. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) ï SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (S.G.) / CONSEIL 
MUNICIPAL ï APPROBATION DU COMPTE RENDU 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 

Exposé 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur le procès-verbal de la séance du 13 décembre 2016 qui 
lui a été transmis le 20 décembre 2016.  
 
 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨, 

1. APPROUVER le compte-rendu du conseil municipal du 13 décembre 2016. 

 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 23 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 26 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

2. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) ï SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (S.G.) ï 
RAPPORT D'OBSERVATIONS DÉFINITIVES DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES 
D'AUVERGNE-RHÔNE-ALPES ï GESTION DE LA SEM DES REMONTÉES MÉCANIQUES DE 
MEGÈVE POUR LES EXERCICES 2008/2009 À 2014/2015 ï COMMUNICATION À 
LôASSEMBL£E D£LIB£RANTE 

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 
Vu le code des juridictions financières, notamment les articles L.243-5, ainsi que lôarticle R.241-18. 

 

Exposé 

La Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes a procédé, dans le cadre de son programme 
de travail, ¨ lôexamen de la gestion de la Soci®t® dôEconomie Mixte (SEM) des Remont®es m®caniques de 
Megève pour les exercices 2008/2009 à 2014/2015. Ce contrôle a été conduit conjointement avec celui de 
la Commune de Megève pour avoir une vision globale de la gestion du domaine skiable. 
 
Le contrôle a été engagé par lettre en date du 13 février 2015, adressée à Madame Catherine JULLIEN-
BRECHES, Présidente Directrice Générale de la société. Son prédécesseur sur la période contrôlée, 
Madame Sylviane GROSSET-JANIN, a également été informée par lettre du même jour. 
 
Les investigations ont porté plus particulièrement sur les points suivants :  

 Lôadministration de la soci®t® ; 
 La fiabilité des comptes ; 
 La situation financière. 

 
Lors de sa séance du 15 décembre 2015, la Chambre Régionale des Comptes a formulé des observations 
provisoires qui ont été adressées le 3 mars 2016 à Mesdames Catherine JULLIEN-BRECHES et Sylviane 
GROSSET-JANIN ainsi quôaux personnes nominativement ou explicitement mises en cause. 
 
Après avoir examiné les réponses écrites et procédé aux auditions demandées les 3 et 5 octobre 2016, la 
Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes, lors de sa séance du 13 octobre 2016, a arrêté 
les observations définitives. 
Ces observations étant de nature à concerner la commune de Megève, qui détenait une partie du capital de 
la Soci®t® dôEconomie Mixte des Remont®es m®caniques de Meg¯ve au cours de la p®riode contr¹l®e, la 
Chambre a communiqué par courrier en date du 17 janvier 2017, parvenu en Mairie le 18 janvier 2017, le 
rapport comportant les observations définitives arrêtées par ses soins sur la gestion de la Société 
dôEconomie Mixte (SEM) des Remont®es m®caniques de Meg¯ve pour les exercices 2008/2009 ¨ 2014/2015 
accompagné des réponses écrites des destinataires dudit rapport.  
 
Conform®ment ¨ lôarticle L.243-5 du code des juridictions financières, ces observations sont communiquées 
à la plus proche réunion du Conseil Municipal. Il fait l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de l'assemblée 
délibérante, il est joint à la convocation adressée à chacun des membres de l'assemblée et donne lieu à un 
débat. 

 

Annexe 

Rapport dôobservations d®finitives et sa r®ponse - Soci®t® dôEconomie Mixte (SEM) des Remont®es 
mécaniques de Megève 

 

  



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 24 janvier 2017 
 

 

 
22 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨, 

1. PRENDRE ACTE de la communication du rapport dôobservations d®finitives de la Chambre 
Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes et de sa réponse, aux membres du conseil 
municipal, concernant la gestion de la Soci®t® dôEconomie Mixte (SEM) des Remont®es 
mécaniques de Megève pour les exercices 2008/2009 à 2014/2015, 

2. PRENDRE ACTE de la tenue au sein du Conseil Municipal du débat sur le rapport d'observations 
définitives de la Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Intervention 

Madame le Maire indique que ces rapports seront accessibles dès demain sur le site internet de la 
mairie. Elle donne lecture, aux membres du conseil municipal, de la synthèse du rapport 
dôobservations d®finitives de la Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes, 
concernant la gestion de la Soci®t® dôEconomie Mixte (SEM) des Remont®es m®caniques de Meg¯ve 
pour les exercices 2008/2009 à 2014/2015, puis de la r®ponse quôelle a faite.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN souhaite mentionner le fait quôelle avait rajout® quelques lignes. 
Elle demande si elles figurent quelque part.  

Madame le Maire précise que sa r®ponse figure dans ce rapport et quôelle peut la lire, si elle le 
souhaite.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN indique avoir souhaité préciser un certain nombre de choses. A 
la lecture du rapport, elle estime que « la méthode de calcul des forfaits qui ont été donnés 
gratuitement est telle que les forfaits ont pu être distribués, m°me sôils nôont pas ®t® utilis®s et sont 
comptabilisés au prix du forfait normal ». Elle a souhaité répondre, car cela a été considéré comme 
« des décisions contraires aux intérêts de la société : Distribution de forfaits gratuits et remisés ; 
rémunération en nature des actionnaires ; forfaits honorifiques ; indemnisation des propriétaires 
fonciers. è (Paragraphe 2.3). Elle souhaite rappeler aux membres du conseil municipal que, jusquô¨ 
lôann®e derni¯re, les personnes de plus de 80 ans avaient leur forfait gratuitement. Elle donne lecture 
de sa réponse.  

Monsieur Frédéric GOUJAT remarque, après la lecture de ce rapport, que cela ne fait que confirmer 
la décision prise par la majorité municipale de céder ses parts dans les remontées mécaniques de 
Meg¯ve. Le mode dôexploitation et le nombre dôann®es cumul®es dôexercices assez difficiles en terme 
de gestion et de prospective pour permettre un plan dôinvestissement et de r®novation du domaine 
skiable coh®rent, mais aussi, les conclusions de ce rapport confirment que lôid®e d®velopp®e en 
2014-2015 de céder les parts des remontées m®caniques ¨ un op®rateur priv® dont côest le m®tier et 
dont personne ne peut mettre en doute la potentialit® ¨ d®velopper ce que la Commune nôa pas r®ussi 
à faire, était la bonne.  

Les membres du conseil municipal prennent acte de la communication du rapport dôobservations 
définitives de la Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes et de sa réponse, aux 
membres du conseil municipal, concernant la gestion de la Commune de Megève pour les exercices 
2008 à 2015 et de la tenue du débat sur ce même rapport. 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

3. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) ï SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (S.G.) ï 
RAPPORT D'OBSERVATIONS DÉFINITIVES DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES 
D'AUVERGNE-RHÔNE-ALPES ï GESTION DE LA COMMUNE DE MEGÈVE POUR LES 
EXERCICES 2008 À 2015 ï COMMUNICATION ê LôASSEMBL£E D£LIB£RANTE  

 

Rapporteur 

Madame Catherine JULLIEN-BRECHES 

 
Vu le code des juridictions financières, notamment les articles L.243-5, ainsi que lôarticle R.241-18. 
 

Exposé 

La Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes a procédé, dans le cadre de son programme 
de travail, ¨ lôexamen de la gestion de la Commune de Megève pour les exercices 2008 à 2015, en veillant 
à intégrer autant que possible les données les plus récentes. 
 
Le contrôle a été engagé par lettre en date du 13 février 2015, adressée à Madame Catherine JULLIEN-
BRECHES, maire. Son prédécesseur sur la période contrôlée, Madame Sylviane GROSSET-JANIN, a 
également été informée par lettre du même jour. 
 
Les investigations ont porté plus particulièrement sur les points suivants :  

 Pilotage budgétaire et financier ; 
 Lôanalyse de la situation financi¯re ; 
 La gestion des ressources humaines ; 
 La gestion du domaine skiable ; 
 La restructuration du Palais des Sports. 

 
Lôentretien pr®alable pr®vu par lôarticle L. 243-1 du code des juridictions financières a eu lieu le 4 mars 2016 
avec Madame Catherine JULLIEN-BRECHES. Il a également eu lieu deux jours après avec Madame 
Sylviane GROSSET-JANIN. 
 
Lors de sa séance du 22 mars 2016, la Chambre Régionale des Comptes a formulé des observations 
provisoires qui ont été adressées le 25 avril 2016 Mesdames Catherine JULLIEN-BRECHES et Sylviane 
GROSSET-JANIN ainsi quôaux personnes nominativement ou explicitement mises en cause. 
 
Après avoir examiné les réponses écrites et procédé aux auditions demandées les 3 et 5 octobre 2016, la 
Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes, lors de sa séance du 13 octobre 2016, a arrêté 
les observations définitives. 
Aussi, la Chambre a communiqué par courrier en date du 17 janvier 2017, parvenu en Mairie le 18 janvier 
2017, le rapport comportant les observations définitives arrêtées par ses soins sur la gestion de la Commune 
au cours des exercices 2008 à 2015 accompagné des réponses écrites des destinataires dudit rapport. 
 
Conform®ment ¨ lôarticle L.243-5 du code des juridictions financières, ces observations sont communiquées 
à la plus proche réunion du Conseil Municipal. Il fait l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de l'assemblée 
délibérante, il est joint à la convocation adressée à chacun des membres de l'assemblée et donne lieu à un 
débat. 

 

Annexe 

Rapport dôobservations d®finitives et sa r®ponse - Commune de Megève 
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Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨, 

1. PRENDRE ACTE de la communication du rapport dôobservations d®finitives de la Chambre 
Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes et de sa réponse, aux membres du conseil 
municipal, concernant la gestion de la Commune de Megève pour les exercices 2008 à 2015, 

2. PRENDRE ACTE de la tenue au sein du Conseil Municipal du débat sur le rapport d'observations 
définitives de la Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Intervention 

Madame le Maire donne lecture, aux membres du conseil municipal, de la synthèse du rapport 
dôobservations définitives de la Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes et de sa 
réponse, aux membres du conseil municipal, concernant la gestion de la Commune de Megève pour 
les exercices 2008 à 2015, puis de la r®ponse quôelle a faite. 

Elle pr®cise que, dans le cadre de loi NOTRe, ces recommandations doivent °tre mises en îuvre 
dans lôann®e qui suit et quôelles doivent faire lôobjet dôune nouvelle d®lib®ration dans un an.  

Elle ajoute quôil nôy a rien, dans ce rapport, sur les ®lus, il nôy a pas de conflit dôint®r°t, pas de gestion 
de fait, pas dôabus de bien social et pas de prise ill®gale dôint®r°t. Il nôy a rien qui concerne les 
marchés publics, rien sur les frais de protocole et de communication du cabinet, rien sur des usages 
illicites de véhicules ou de logements communaux, rien sur la légalité du soutien de la collectivité 
par rapport aux associations et rien non plus sur la légalité des actes administratifs. Elle constate 
que la Chambre Régionale des Comptes a r®int®gr® lôexercice 2016, au niveau de la situation 
financi¯re et il y a une am®lioration. Le seuil dôalerte concernant lôendettement de la Commune était 
fin 2015 de 12 ans et il est passé à 10,7 années, fin 2016. Sans nouveaux emprunts, la dette sera 
éteinte dans dix ans. Ainsi, dôici 2020, lôemprunt du Palais des Sports sera absorb® et la Commune 
retrouvera son seuil dôendettement de 2012, selon le rapport de la Chambre Régionale des Comptes. 
Il faut savoir que la restructuration de lôemprunt toxique est ®galement int®gr®e à cette prévision. Elle 
rappelle que cela nôavait pas ®t® une mince affaire. Elle fait le point sur lô®volution de la dette de la 
Commune. En 2015, la Commune faisait face à 53 000 000 euros de dettes, avec un seuil dôalerte ¨ 12 
années. Fin 2016, elle est à 50 000 000 euros de dettes, avec un seuil dôalerte ¨ 10,7 ann®es. Sans 
nouvel emprunt, dôici la fin du mandat, lôendettement sera de 38 000 000 euros avec un seuil dôalerte 
¨ 7 ans. La capacit® dôautofinancement sôest également améliorée, passant de 1 700 000 euros pour 
lôann®e derni¯re ¨ 2 200 000 euros, selon ce même rapport.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN remercie Madame le Maire pour les paroles quôelle vient de 
prononcer qui montrent quôil y a une continuit® entre les conseils municipaux et quôil nôy a pas de 
rupture comme dans certains pays, suite à des élections récentes, où tout change, où tout est jeté 
aux orties pour refaire autre chose. Elle doit dire que la lecture attentive de ces rapports est quelque 
chose de particuli¯rement formateur pour tous les ®lus. Il sôagit dôun rapport dôanalyse tr¯s pouss® 
qui, à mi-mandat, est quelque chose dôimportant. On devrait pouvoir, lorsque lôon arrive dans un 
conseil municipal, avoir un document de ce genre qui décrit très bien les choses et qui permet aux 
élus qui sont confrontés à la fois ¨ des imp®ratifs tr¯s stricts, que lôon peut parfois m®conna´tre, 
sôappliquant ¨ toutes les communes y compris les communes touristiques comme Megève, où malgré 
tout, il y a des régimes particuliers, avec des poussées à certains moments. Il faut, en dehors des 
saisons, les préparer et en pleine saison, être au taquet, avec une clientèle très exigeante. En même 
temps, côest tr¯s r®v®lateur de lôhumilit® que lôon doit avoir et se dire ç que restera-t-il de nos 
engagements, que reste-t-il trois ans apr¯s la fin dôun mandat, que garde-t-on en mémoire, est-ce que 
tout doit se cantonner ¨ des heures suppl®mentaires, ¨ des changements de r¯gles, qui ont fait quô¨ 
un moment, il semblait que la Commune pouvait faire face aux travaux du Palais des Sports et 
quelques années plus tard, avec moins de dotations, avec plus de péréquation, cela devient plus 
compliqué ». Elle voudrait dire quôune v®rit® ou une action juste, aujourdôhui, pourra peut-être être 
consid®r®e comme une erreur demain. Encore une fois, il faut beaucoup dôhumilit®. Elle souhaite, en 
tant quôancien Maire et en tant que citoyenne m®gevanne, remercier tous les ®lus du pr®c®dent 
conseil municipal et en particulier ses adjoints. Elle indique quôils ont ®t® ®lus sur un programme qui 
se voulait, à moyen terme, au service de Megève et de ses composantes. Elle parle encore ici de 
continuit®. Elle les remercie pour leur engagement et leur est reconnaissante dôavoir permis de 
pérenniser les services de proximité. Elle pense à la gendarmerie, à la maison médicale, à la médecine 
du travail et ¨ tant dôautres choses, ¨ am®liorer lôaccessibilit®, la s®curit®, dôavoir ®t®, comme tous 
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les mandats successifs, aux côtés de la vie associative, en faveur de lô®conomie, en particulier 
touristique, et dôavoir ®t® attentive ¨ lôenvironnement. Elle souhaite également remercier tous les 
agents communaux qui leur ont permis de concrétiser leur programme dans le respect des lois. Et 
au quotidien, les élus ont tous besoin dôune aide ¨ la d®cision, côest particuli¯rement pr®cieux. Elle 
pense quôils ont apport® un ®lan de modernit® ¨ la belle Commune de Meg¯ve et ils restent ¨ leur c¹t® 
pour travailler pour le futur.   

Monsieur Patrick PHILIPPE prend la parole pour dire quôil sôattendait tout de même à autre chose que 
ce quôil vient dôentendre au sujet de ce rapport. Il vient dôentendre le mot ç humilité » et il aurait bien 
voulu avoir des remarques ou un retour, suite ¨ ce quôil vient dô°tre dit à propos du Palais des Sports 
et lôimpact quôa celui-ci dans les mandats qui vont suivre au niveau des finances locales mais aussi 
par rapport au travail de réduction des dépenses de fonctionnement qui va être nécessaire et 
supporté par les agents dont elle vient de parler. Il tient tout de m°me ¨ dire quôil reste tr¯s inquiet 
concernant les coûts de fonctionnement qui vont devoir être supportés, dans les prochaines années, 
avec cet établissement. Certes, on lui souhaite tous le succès mais il demande de bien lire le rapport. 
Il rappelle quôen 2013, les membres de la liste de « Vivre Megève » avaient alert® lô®quipe en place sur 
les fréquences mentionnées sur le plan de financement, qui sont rappelées par la Chambre Régionale 
des Comptes. Il donne un exemple : il était prévu 1 200 entrées payantes par jour, 365 jours par an ! 
Lorsque Lionel MELLA avait fait un recours contre la délibération, il estime que Madame Sylviane 
GROSSET-JANIN aurait d¾ faire preuve dôun peu plus dôhumilit® plut¹t que de ricaner suite au propos 
quôil tenait, il souhaitait simplement vous alerter sur les fr®quences. On ne peut pas dire quôelles 
étaient optimistes car il était insupportable de voir des choses pareilles dans ce document.  

Monsieur Fr®d®ric GOUJAT sô®tonne que Madame Sylviane GROSSET-JANIN nôait pas formulé une 
seule réponse sur le rapport qui concernait les finances communales. Elle a fait une réponse par 
rapport à la SEM des Remontées mécaniques de Megève mais pas de r®ponse de lôancien Maire ¨ la 
Chambre Régionale des Comptes concernant la gestion de la Commune entre 2008 et 2015. Il sôen 
est vraiment étonné car il pensait trouver sa réponse, mais il nôa rien trouv® du tout.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN répond « avec beaucoup dôaise », à chacun son métier. Le élus 
sont là pourquoi ? Ils se pr®sentent au service dôune population en pr®sentant un programme et en 
essayant de le mettre en application. On est bien dôaccord ? A partir de l¨, elle nôest pas le technicien 
en place. Un ®lu doit sôappuyer sur le personnel. 

Monsieur Fr®d®ric GOUJAT indique que côest faux. 

Madame Sylviane GROSSET-JANIN ajoute que, bien entendu, Monsieur Frédéric GOUJAT est expert-
comptableé elle ne va pas ®num®rer sa carrière.  

Monsieur Fr®d®ric GOUJAT rappelle que côest le maire de la Commune qui engage les dépenses 
communales, côest le premier ordonnateur de la Commune. Tout repose sur le Maire. Il peut sôappuyer 
sur son service des finances, son Directeur Général des Services, sa responsable aux affaires 
financières. Mais les d®cisions qui sont port®es par le Maire sont des d®cisions souveraines, il nôy a 
que le Maire qui a lôautorit®.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN estime que non. Les décisions doivent toujours passer par un 
vote du conseil municipal. Le Maire peut à peine acheter une nouvelle chaise pour la salle du conseil 
municipal, sauf en lui donnant un peu de libert®. Elle rappelle quôil y avait un Directeur G®n®ral des 
Services dans la première partie du mandat puis un deuxième dans la seconde partie. Chacun a 
conduit la mise en place dôun programme. A partir de l¨, les connaissances juridiques et 
administratives que les ®lus avaient de fa­on assez modeste, puisquôils ont eu des formations en tant 
que conseiller, nôavaient pas lôenvergure de quelquôun dont côest le métier. Dôailleurs, la nouvelle 
municipalit® a reconduit le travail avec lôexcellent Directeur G®n®ral des Services quôils avaient 
pr®c®demment. Elle indique lôavoir rencontr® et il a fait les r®ponses. Lorsquôelle a rencontr® les 
magistrats de la Chambre Régionale des Comptes, elle a demand® quôil soit pr®sent pour tous les 
aspects techniques. Elle rappelle avoir bien dit « les aspects techniques ». Pour les aspects 
politiques, côest le conseil municipal (adjoints et conseillers municipaux) qui assurent lôexécutif. Elle 
insiste sur le fait que sur les aspects techniques, ce sont bien les collaborateurs et cadres qui sont 
au côté des élus et qui ont répondu.  

Monsieur Frédéric GOUJAT indique entendre parfaitement ce que dit Madame Sylviane GROSSET-
JANIN, car cela est strictement pareil pour la municipalit® actuelle. A ses yeux, lôimportant pour une 
collectivit®, ce sont les d®cisions politiques et non pas les d®cisions techniques qui comptent. Côest 
Madame Sylviane GROSSET-JANIN, en tant que Maire, et son équipe municipale qui a pris la 
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responsabilité de se lancer sur lôop®ration de restructuration du Palais des Sports et non pas le 
Directeur Général des Services et encore moins la Directrice Financière. Ce ne sont pas eux qui ont 
pris la responsabilité de ne pas adosser de plan de financement à cette opération mais bien Madame 
Sylviane GROSSET-JANIN, en tant que Maire, qui nôa pas finalis® lôop®ration de financement. Côest 
elle qui nôa pas ren®goci® lôemprunt toxique jusquôen 2014.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN ne peut pas laisser dire cela. Côest dôailleurs tr¯s bien indiqué 
dans le rapport dôobservations d®finitives de la Chambre R®gionale des Comptes. En ce qui concerne 
lôemprunt toxique, elle sôest d®j¨ exprim®e sur le sujet.  

Monsieur Frédéric GOUJAT demande à Madame Sylviane GROSSET-JANIN si elle a lu de manière 
détaillée le rapport. Il est indiqu® quô¨ partir de fin 2015, la Commune de Meg¯ve, avec la nouvelle 
municipalité, a mis en place, sans attendre les observations définitives de la Chambre Régionale des 
Comptes, des mesures qui étaient nécessaires pour la bonne tenue de son budget, pour les cinq 
prochaines ann®es, avec des mesures dô®conomie, un plan de rationnement et toute une s®rie de 
mesures entamées en 2014 avec la ren®gociation de lôemprunt toxique, avec lôadossement dôun 
financement de 20 000 000 euros par rapport à la finalisation des travaux de restructuration du Palais 
des Sports, ¨ travers des cessions fonci¯res communales qui sôappuyaient sur des projets de 
développement économique qui permettaient à la Commune de récupérer le financement nécessaire 
¨ la cl¹ture de lôensemble des travaux de restructuration du Palais des Sports. Fort de tout cela et 
surtout, des mesures qui ont ®t® annonc®es par le Maire en fin dôann®e 2016 et d®but dôann®e 2017 
dont le listing est dans ce rapport, sur les mesures dô®conomie, les mesures qui touchent le 
personnel, les mesures de réorganisation totale du Palais des Sports en terme de commercialisation, 
de gestion de son personnelé Le mandat de gestion sôimpose ¨ la municipalit® actuelle. 

Madame le Maire ajoute quôil sôimpose ¨ la municipalit® actuelle ¨ cause de la baisse des dotations 
de lôEtat et ¨ lôaugmentation des pr®l¯vements. 

Monsieur Fr®d®ric GOUJAT estime que le fond du probl¯me nôest pas cela. 

Madame le Maire estime que cela accentue la difficulté. Malgré toutes ces contraintes, la municipalité 
est arriv®e ¨ sortir un r®sultat dôautofinancement ¨ 2 200 000 euros, cette ann®e. Côest bien mais avec 
quelques souffrancesé Lorsque Madame Sylviane GROSSET-JANIN dit quôil y a des chefs de 
services, certes, côest vrai, elle reconnait aussi que les gens qui sont à côté dôelle sôinvestissent sur 
le terrain et peut-°tre ¨ la place de certains chefs de service mais cela a permis dô®viter beaucoup de 
dégâts dans lôorganisation et les am®liorations apport®es au Palais des Sports. Si ces améliorations 
nôavaient pas ®t® faites, cela aurait ®t® une catastrophe.  

Monsieur Patrick PHILIPPE compl¯te en disant quôil nôy avait pas besoin de comp®tences juridiques, 
comptables ou administratives pour regarder les choses. Il y avait juste besoin dôune calculatrice.  Il 
rappelle quôil avait ®t® pr®vu lô®quilibre financier du Palais des Sports ¨ lô®ch®ance 2020 !  

Madame le Maire ajoute quôil fallait ®galement du bon sens. Il a été prévu des recettes augmentant 
chaque année sans jamais se stabiliser ! Lôancienne municipalit® avait ®t® alert®e. Monsieur Patrick 
PHILIPPE lôa ®voqu® un peu plus t¹t. Cô®tait au moment du vote dôune d®lib®ration en 2013, 
concernant un plan de financement complètement utopique. Il était inatteignable. Certes, il y a les 
cadres mais Le Maire ou les ®lus doivent aussi faire preuve de bon sens, côest la base, mais aussi, 
de r®flexion. Côest de lôargent public qui est g®r®, celui de notre population. Il ne peut pas être 
d®pens® nôimporte comment ! 

Monsieur Patrick PHILIPPE souhaite préciser que la municipalit® actuelle nô®tait pas contre la 
r®alisation dôun nouvel ®quipement pour du tourisme quatre saisons, mais contre la façon dont cela 
a ®t® fait. Il estime que lôancienne municipalité aurait pu confier cela à des privés pour, à la fois 
investir et g®rer cet ®tablissement et que la collectivit® remplisse sa mission, ¨ savoir, sôoccuper de 
ses administrés, plutôt que de faire du commerce.  

Madame le Maire demande si un autre élu souhaite prendre la parole.  

Elle rappelle que les deux rapports seront disponibles, dès demain, sur le site internet de la 
Commune.  

Les membres du conseil municipal prennent acte de la communication du rapport dôobservations 
définitives de la Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes et de sa réponse, aux 
membres du conseil municipal, concernant la gestion de la Commune de Megève pour les exercices 
2008 à 2015 et de la tenue du débat sur ce même rapport. 



Conseil Municipal de la Commune de Megève ï 24 janvier 2017 
 

 

 
27 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

4. DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (D.G.S.) ï SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (S.G.) 
« CHARTE RÉGIONALE DôENTRETIEN DES ESPACES PUBLICS ï OBJECTIF ZÉRO PHYTO 
DANS NOS VILLES ET VILLAGES » ï ADHÉSION 

 

Rapporteur 

Madame Edith ALLARD 

 

Exposé 

Le rapporteur présente au Conseil Municipal la charte régionale « Objectif zéro phyto dans nos villes et 
villages », proposée par la Cellule R®gionale dôObservation et de Pr®vention des Pollutionspar les Pesticides 
en Rhône-Alpes (CROPPP) et animée par la Fédération Rhône-Alpes de Protection de la Nature (FRAPNA) 
et la Fédération Rhône-Alpes de Défense contre les Organismes Nuisibles (FREDON) :  
 

 Des d®marches sont engag®es au niveau europ®en (Directive cadre sur lôutilisation durable des 
pesticides) et au niveau national (plan Ecophyto 2018) pour une r®duction de lôusage des 
pesticides en zones agricoles et non agricoles. Les collectivités ont un rôle central dans cette 
utilisation ¨ travers la gestion des espaces publics (parcs, voiriesé).  

 

 En Rhône-Alpes, la charte régionale propose une démarche évolutive et valorisante pour tendre 
vers la suppression des pesticides dans les villes et villages. Un délai de cinq ans est préconisé 
pour atteindre le « zéro pesticide ». 

 

 Les objectifs visés concernent des enjeux à la fois sanitaires et environnementaux : protection de 
la sant® du personnel charg® de lôentretien des espaces publics et celle des administr®s, 
préservation et reconquête de la qualité des eaux.  

 

 Lôengagement de la commune dans la charte conduira, conformément au cahier des charges, à 
élaborer et mettre en oeuvre un plan de désherbage communal, des actions de formation des 
agents et dôinformation des administr®s.  

 
 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨, 

1. SôENGAGER en faveur de la réduction des pesticides sur la commune, 

2. ADOPTER le cahier des charges, 

3. SOLLICITER lôadh®sion de la commune ¨ la charte r®gionale ç Objectif z®ro phyto dans nos 
villes et villages », 

4. AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à signer la charte régionale « Objectif zéro 
phyto dans nos villes et villages » ou tout autre document en lien avec la présente délibération. 

 

Intervention 

Madame Edith ALLARD pr®cise quô¨ partir du 1er janvier 2017, la r¯glementation interdit lôutilisation 
de pesticides, par les collectivit®s, pour lôentretien des espaces verts et des voiries. De plus, lôAgence 
de lôEau propose des financements en 2017, ¨ hauteur de 80% pour accompagner ces phases de 
transition. Cette délibération, après vote favorable du conseil municipal, sera transmise à la CCPMB 
afin dôoptimiser cette d®marche et de travailler au niveau du territoire. La CCPMB pourra devenir 
coordinateur intercommunal. Ensuite, la CCPMB adhère à la charte et lôintercommunalit® se chargera 
de monter les dossiers de subventions pour lôensemble des communes. Il sôagit dôune mutualisation 
des int®r°ts administratifs et financiers afin dôatteindre les seuils minimums requis par lôAgence de 
lôEau. Par ailleurs, la suppression des phytosanitaires permettra de conserver la « 4ème fleur ». 
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Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

5. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE FINANCES ET 
PROGRAMMATION (F.I.P.R.O.) ï GARANTIE FINANCIÈRE ACCORDÉE À POSTE HABITAT 
RHÔNE ALPES ï PRÊTS À CONSTRUCTION LOGEMENTS PLUS ET PLAI ï OPÉRATIONS 
CLOS JOLI, FOURNET ET PASTERIS 

 

Rapporteur 

Monsieur Frédéric GOUJAT 

 

Vu les articles L2252-1 et L2252-2 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu lôarticle 2298 du Code civil ; 
 
Vu la délibération 2015-306-DEL du 22 décembre 2015 autorisant la vente et la mise à bail emphytéotique de 
biens dans le cadre de la proposition de Poste habitat ; 
 
Vu les délibérations 2016-017-DEL et 2016-018-DEL du 19 janvier 2016 autorisant Madame le Maire à solliciter 
une aide de la Communauté de Communes du Pays du Mont Blanc pour les opérations de constructions de 
logements sociaux ex-hôtel Clos Joli et bâtiments Fournet ï Pasteris ; 
 
Vu la délibération 2016-019-DEL du 19 janvier 2016 octroyant une subvention de 300 000 ú ¨ Poste Habitat 
dans le cadre de lôop®ration construction de logements sociaux Clos Joli ; 
 
Vu la demande de POSTE HABITAT RHONE ALPES sollicitant la garantie financière totale de la Commune 
de MEGEVE concernant 3 prêts pour le financement de logements PLUS et PLAI - opérations Clos Joli Fournet 
et Pasteris - dans le cadre du bail emphytéotique sus-visé ;   
 
Considérant que la garantie accord®e nôest pas plafonn®e si elle intervient dans le cadre dôop®rations de 
construction, dôacquisition ou dôam®lioration de logements r®alis®s ; 
 
 
 
Exposé 

Le groupe Poste Habitat Rhône-Alpes sollicite la Commune de Megève pour apporter sa garantie financière 
sur des pr°ts destin®s ¨ financer lôacquisition et lôam®lioration de 21 logements PLUS et PLAI r®partis sur 
les 3 opérations immobilières ex-hôtel Clos Joli, maison Fournet et maison Pasteris.  
 
Après négociation avec Poste Habitat, la Commune de Meg¯ve sôengage ¨ apporter sa garantie financi¯re ¨ 
hauteur de 50 % des 3 prêts sollicités auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 
 

 

Opération Clos Joli - 11 logements situés 630 Route Nationale

Lignes prêt Montant Durée totale Périodicité échéances Index

Ligne prêt 1 PLUS 673 660,00 40 ans Annuelle Livret A

Ligne prêt 2 PLUS Foncier 379 848,00 60 ans Annuelle Livret A

Ligne prêt 3 PLAI 275 144,00 40 ans Annuelle Livret A

Ligne du prêt 4 PLAI Foncier 133 760,00 60 ans Annuelle Livret A

Cumul 1 462 412,00
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La garantie de la collectivité est accordée, à hauteur de 50 %, pour la durée totale du Contrat de Prêt et 
jusquôau complet remboursement de celui-ci, et porte sur lôensemble des sommes contractuellement dues 
par lôEmprunteur dont il ne se serait pas acquitt® ¨ la date dôexigibilité. 
 
Sur notification de lôimpay® par lettre simple de la Caisse des D®p¹ts et Consignations, la collectivit® 
sôengage dans les meilleurs d®lais ¨ se substituer ¨ lôEmprunteur pour son paiement à hauteur de 50 %, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
 
 
 
Annexe 

Fiches techniques financières 

 
 
Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨, 

1. SôENGAGER durant toute la durée du prêt, à libérer, en cas de besoin, les ressources suffisantes 
pour couvrir les charges des emprunts, à hauteur de 50 %, 

2. AUTORISER Madame le Maire à signer la convention formalisant le présent engagement, et à 
intervenir aux contrats de prêt qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et 
Poste Habitat Rhône-Alpes,  

3. DONNER pouvoir à Madame le Maire ou son représentant pour effectuer les formalités 
nécessaires. 

 

Intervention 

Madame le Maire indique que côest une demande qui a ®t® faite pour passer la garantie de 100% à 
50% car le plafond avait été atteint au niveau des garanties. Les autres 50% de caution sont pris en 
charge par le département.  

Amendement 

Adoption 

Opération Fournet - 2 logements situés 914 Route Nationale

Lignes prêt Montant Durée totale Périodicité échéances Index

Ligne prêt 1 PLUS 701 680,00 40 ans Annuelle Livret A

Ligne prêt 2 PLUS Foncier 238 935,00 60 ans Annuelle Livret A

Cumul 940 615,00

Opération Pasteris - 8 logements situés 872 Route Nationale

Lignes prêt Montant Durée totale Périodicité échéances Index

Ligne prêt 1 PLUS 57 608,00 40 ans Annuelle Livret A

Ligne prêt 2 PLUS Foncier 22 555,00 58 ans Annuelle Livret A

Ligne prêt 3 PLAI 25 441,00 40 ans Annuelle Livret A

Ligne du prêt 4 PLAI Foncier 8 481,00 58 ans Annuelle Livret A

Cumul 114 085,00
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Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Opération Clos Joli 
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Opération Maison Fournet 
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Opération Maison Pasteris 
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Objet 

6. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE FINANCES ET 
PROGRAMMATION (F.I.P.R.O.) ï SPIC « LE PALAIS » ï NOMINATION DU DIRECTEUR DE LA 
RÉGIE 

 

Rapporteur 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L2221-14, R2221-67, R2221-68 et R2221-73 à 
R2221-75 ; 
 

Vu la délibération 2016-271-DEL portant modification de compétences du budget SPA des SPORTS et 
cr®ation dôun budget annexe en SPIC « LE PALAIS » ; 
 

Vu lôarticle 9 des statuts de la r®gie : « le directeur est nomm® et sôil y a lieu r®voqu®, par le conseil municipal 
après avis du conseil dôexploitation » ; 
 

Vu lôavis favorable du conseil dôexploitation de la R®gie ç Le Palais » en date du 16 janvier 2017. 

 

 

Exposé 

Sous lôautorit® du Maire, le Directeur assure les fonctions suivantes :  
 Il prépare le budget, 
 Il procède aux ventes et aux achats courants, pour lesquels il a reçu délégation, 

En cas dôabsence ou dôemp°chement, le Maire d®signe le Directeur Général des Services qui assure 
temporairement les fonctions mentionnées au présent article. 

 Il peut recevoir du Maire délégation de signature pour toutes les affaires intéressant le 
fonctionnement de la Régie, 

 Il prend toutes les mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement quotidien normal de la 
R®gie et lôex®cution des d®cisions du Conseil Municipal et du Conseil dôExploitation, 

 Il a autorité sur les agents affectés aux services de la régie. 
 

Le rapporteur informe lôassembl®e d®lib®rante que la nomination de Monsieur Renaud VIE en qualité de 
directeur de la régie « LE PALAIS è a ®t® pr®sent® pour avis ¨ son conseil dôexploitation et approuv®e dans 
sa séance du 16 janvier 2017. 
 

 

Proposition 

Le conseil municipal, l'exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. DESIGNER Monsieur Renaud VIE en qualité de Directeur de la Régie Municipale « LE PALAIS », 

2. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à prendre toutes mesures nécessaires à 
lôex®cution de cette d®lib®ration.  

 

Intervention 

Madame le Maire précise que le SPIC du Palais des Sports aura désormais un budget annexe au 
budget principal de la Commune.  
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Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

7. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE FINANCES ET 
PROGRAMMATION (F.I.P.R.O.) ï REVERSEMENTS ENTRE LES BUDGETS ANNEXES « LE 
PALAIS » ET « COMM EVEN » 

  

Rapporteur 

Monsieur Frédéric GOUJAT 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, articles L1412 et L2221 ; 
 

Vu la délibération 2016-271-DEL portant modification de compétences du budget SPA des SPORTS et 
cr®ation dôun budget annexe en SPIC « LE PALAIS » ; 
 

Vu la délibération 2016-270-DEL portant création de la régie dotée de la seule autonomie financière 
dénommée « COMM EVEN » ; 
 

Vu lôavis favorable du conseil dôexploitation de la R®gie ç LE PALAIS » en date du 16 janvier 2017. 

 

Exposé 

Il est rappelé au Conseil Municipal que la régie municipale dénommée « COMM EVEN » ainsi que la régie 
municipale dôexploitation du Palais d®nomm®e ç LE PALAIS » constituent des services publics locaux à 
caractère commercial. A ce titre leur comptabilité est obligatoirement retracée dans un budget annexe afin 
que les charges et recettes puissent être identifiées. 
 
En lôoccurrence il y a lieu entre les deux budgets susmentionn®s, de pouvoir effectuer certains reversements 
de recettes comme suit :  

 

Recettes Palais - % reversement entre budgets 

  

Location espaces, billetterie 80 % Palais 

 20 % COMMEVEN 

  

Evènements enceinte palais 50 % Palais 

 50 % COMMEVEN 

  

séminaires / package 20 % palais 

 80 % COMMEVEN 

  

Espaces publicitaires (muraux banderoles) 80 % Palais 

 20 % COMMEVEN 

  

vitrines palais  80 % Palais 

(idem pour panneaux dans PK souterrains) 20 % COMMEVEN 

  

panneaux patinoire 80 % Palais 

(coût panneaux pris en charge par le bt palais) 20 % COMMEVEN 

  
 
Par ailleurs, en ce qui concerne les animations/évènements, 100% des recettes seront perçues par le service 
ayant supporté la dépense principale. 
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Proposition 

Le conseil municipal, l'exposé du rapporteur entendu, est invité à, 

1. APPROUVER le principe de reverse de recettes entre budgets annexes COMM EVEN et le 
PALAIS comme présenté ci-dessus, 

2. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à prendre toutes mesures nécessaires à 
lôex®cution de cette d®lib®ration.  

 
 

Intervention 

Madame Sylviane GROSSET-JANIN demande sôil nôaurait pas ®t® souhaitable que la publicit®, dans 
les parkings, aille pour 20% à COMM EVEN et 80% pour la régie des parcs de stationnement.  

Monsieur Fr®d®ric GOUJAT pr®cise quôil sôagit des taux de reversement entre COMM EVEN et le 
PALAIS. Cette délibération ne concerne pas les reversements entre COMM EVEN, en charge de la 
commercialisation, et la régie des parcs de stationnement. 

Madame Sylviane GROSSET-JANIN ajoute « et pourtant ». 

Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET pense que Madame Sylviane GROSSET-JANIN fait 
allusion à ce qui se trouve entre parenthèses, dans le tableau « idem pour panneaux dans PK 
souterrains ». Cette mention permet en réalité de souligner que la répartition était la même pour les 
panneaux des parkings souterrains. Les parkings souterrains ont donc 80% de recette et COMM 
EVEN, 20%.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN estime que cela nô®tait pas tr¯s clair. Elle sô®tonnait aussi que 
Monsieur Laurent SOCQUET nôait pas r®agié  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

8. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE MARCHÉS ET ACHATS 
PUBLICS (M.A.P.) ï FOURNITURE DE MATÉRIEL DIVERS ET DôOUTILLAGE ï ACCORDS-
CADRES À BONS DE COMMANDE DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES ï 
AUTORISATION DE SIGNER LES ACCORDS-CADRES À BONS DE COMMANDE 

 

Rapporteur 

Monsieur Laurent SOCQUET 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L.2122-21-1 ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment ses articles 25-I.1° et 
67 à 68. 

 

Exposé 

Dans le cadre de leurs activités, les différents services de la Collectivité ont des besoins spécifiques en 
matière de petits matériels de quincaillerie et outillage, de menuiserie, de peinture, de maçonnerie, 
dô®lectricit® et de plomberie/sanitaire. 

A titre indicatif, les besoins sur lôann®e 2016 se sont ®lev®s ¨ 206 821 ú HT (17 309 ú pour le petit mat®riel 
dôoutillage, 28 489 ú pour le mat®riel de menuiserie, 9 429 ú HT pour la peinture, 10 250 ú HT pour le petit 
mat®riel de ma­onnerie, 109 653 ú HT pour le petit mat®riel ®lectrique et 31 691 ú HT pour le petit mat®riel 
de plomberie/sanitaire)  

Pour assurer le renouvellement de ces prestations, il est n®cessaire dôorganiser une consultation. Celle-ci 
sera lanc®e par voie dôappel dôoffres ouvert en application des articles 25-I.1° et 67 à 68 du Décret n°2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.  

Pour satisfaire ces besoins, il est propos® de passer des march®s sous la forme dôun accord-cadre à bons 
de commandes mono-attributaire, sans minimum et sans maximum, conformément aux articles 78 et 80 du 
Décret n°2016-360 du 25 mars 2016, car le volume des besoins et sa survenance sont variables dôune ann®e 
sur lôautre et lôapprovisionnement de mat®riaux difficilement quantifiables. 

La consultation sera décomposée en 6 lots définis comme suit :   

Lot n° 01 : Outillage/produits de quincaillerie 

Lot n° 02 : Matériel de menuiserie 

Lot n° 03 : Matériel de peinture 

Lot n° 04 : Matériel de maçonnerie 

Lot n° 05 : Matériel électrique 

Lot n° 06 : Matériel de plomberie et sanitaire 

Les accords-cadres à bons de commande seront passés pour une durée initiale de 12 mois à compter de 
leur date de notification et pourront être reconduits tacitement pour 3 périodes de 12 mois. La durée 
maximale des contrats, toutes périodes confondues, sera de 48 mois.  

Une publicité paraitra au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics (BOAMP), au JOUE ainsi que 
sur le profil acheteur de la collectivité, la plate-forme de dématérialisation AWS-Achat. 
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Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invité à, 

1. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à engager la procédure de passation relative 
à la fourniture de matériels divers et d'outillage, 

2. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer les accords-cadres à bons de 
commande avec les entreprises ou groupements dôentreprises ayant produit les offres 
économiquement les plus avantageuses, 

3. PREVOIR les dépenses au titre de ces contrats sur les crédits à inscrire au budget principal et aux 
budgets annexes de la Collectivité, chapitres 011 et 21, sur les exercices 2017 à 2021 au regard des 
reconductions. 

 
 

Intervention 

Monsieur Laurent SOCQUET précise que la Commune essaie, au maximum, de réaliser les travaux 
en r®gie, côest ce qui cr®® ce co¾t en fourniture de matériels divers et d'outillage. Plus les régies du 
bâtiment sont mises ¨ contribution, plus lôachat de mat®riel est cons®quent. Le march® public avait 
été lanc® pour une dur®e dôun an. Gr©ce ¨ cette d®lib®ration, on repart sur un nouveau march®.   

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

9. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE MARCHES ET ACHATS 
PUBLICS (M.A.P) ï ACHAT DE DENRÉES ALIMENTAIRES ï GROUPEMENT DE COMMANDES 
ï APPROBATION 

 

Rapporteur 

Madame Marika BUCHET 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1414-4 et L.2121-29 ; 

Vu lôordonnance nÁ2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés public et notamment son article 28 ; 

Vu le projet de convention constitutive de groupement de commandes entre les Communes de Chamonix 
Mont-Blanc et de Megève. 

 

Exposé 

La Commune de Megève assure, en moyenne, la confection de neuf cents repas par jour destinés à la 
restauration scolaire mais aussi, dans une moindre mesure, aux agents municipaux et aux clients fréquentant 
le site dôh®bergement de la Fondation MORAND/ALLARD. Pour remplir cet objectif, les services municipaux 
utilisent des produits bruts quôils travaillent pour ®laborer les repas. 

La proc®dure dôachat de ces denr®es alimentaires est une phase importante. Il sôagit de sôassurer de la 
qualit® des produits utilis®s tout en contenant leur co¾t. Afin dôoptimiser ces achats, les services des 
communes de Chamonix Mont Blanc et Megève, ayant de fortes similitudes de fonctionnement concernant 
la production de repas en cuisines centrales, ont instaur® des ®changes dôexp®rience. Le fruit de ce dialogue 
pourrait permettre de mettre en place un groupement d'achat de denrées alimentaires entre les deux 
collectivités. 

L'objectif des communes ne serait pas seulement de produire un effet levier pour viser des économies 
d'échelles. Ce groupement d'achat permettrait également, en cumulant les volumes des deux cuisines, 
d'affiner l'allotissement des différents marchés et de proposer aux fournisseurs des lots ciblés et à taille 
humaine, permettant aux producteurs locaux lôacc¯s ¨ ces march®s. Les collectivités seraient quant à elles 
assurées d'avoir un fournisseur réactif et plus à l'écoute. 

La mutualisation des achats permettrait de faire des progrès substantiels : 
 La structuration de la demande est la condition indispensable de la structuration de lôoffre : les 

petits producteurs locaux citent quasi-unanimement le besoin dôune demande en produits 
alimentaires garantie et pr®visible afin dôassurer leurs d®bouch®s. La cr®ation de groupements 
dôachats constitue une r®ponse satisfaisante puisquôelle harmonise le niveau dôexigence des 
établissements, donne une visibilité sur les volumes à livrer et garantit au titulaire que ces volumes 
seront commandés. 

 Elle permet dôoptimiser les co¾ts : lorsque les volumes atteignent des niveaux suffisants, les 
producteurs peuvent sôorganiser de telle sorte que des ®conomies dô®chelle soient r®alis®es. On 
risque alors moins de d®rives des prix, telles quôon peut en rencontrer lorsque les demandes sont 
faites au coup par coup et par un seul établissement. 

 Elle nôexclut pas lôachat aupr¯s de petits producteurs locaux : m°me si dans de nombreux cas les 
volumes représentés d®passent les capacit®s de production dôun producteur seul, les groupements 
de commandes offrent aux producteurs lôopportunit® de sôorganiser et de r®pondre collectivement 
¨ la demande. La cr®ation dôun interm®diaire sous forme dôune plate-forme logistique et/ou de 
transformation permet dôam®liorer la fiabilit® de lôoffre locale tout en r®alisant les progr¯s logistiques 
n®cessaires ¨ lôatteinte dôun prix comp®titif. 

 La mutualisation permet ®galement de mettre en commun lôexpertise et les savoir-faire de plusieurs 
établissements et donnent lieu à des échanges enrichissants pour les équipes. 

Différentes formes de marchés seront mises en îuvre en fonction des montants et de la nature des achats : 
accord cadre, procédure adaptée et appel d'offres ouvert. 

Le projet de convention constitutive de groupement de commandes est présenté et joint en annexe de la 
présente délibération. Ce document prévoit, notamment, que le coordonnateur du groupement sera la 
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Commune de Chamonix Mont-Blanc. Cette dernière se chargera de lôensemble de la proc®dure de mise en 
concurrence dans le respect des règles de la commande publique. Il est précisé que, préalablement à la 
publication de lôavis dôappel public ¨ la concurrence, les services de chacune des collectivit®s participeront 
au travail préparatoire visant la définition des besoins. Le dossier de consultation des entreprises sera rédigé 
de manière collégiale dans le respect des attentes de chacun des membres du groupement. Les deux 
communes associeront leurs ressources humaines et matérielles pour assurer l'analyse des offres et le suivi 
de la procédure. 

Pour l'attribution des marchés formalisés, une commission d'appel d'offres ad hoc sera constituée. Elle sera 
composée de deux membres titulaires et de deux suppléants. Chaque collectivité doit donc désigner un 
titulaire et un suppléant élus parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d'appel d'offres de 
la commune concernée. La présidence de cette commission est assurée par le coordonnateur, la Commune 
de Chamonix. Les frais de publicité liés à la passation des marchés seront supportés à part égale. 

Chaque entité du groupement signera et notifiera son propre contrat et en assurera l'exécution. Le 
groupement prendra fin au moment de la notification de ces contrats. 

 

Annexe 

Projet de convention constitutive de groupement de commandes 

 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invité à, 

1. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer la convention constitutive de 
groupement de commandes pour lôachat de denr®es alimentaires, dont le projet est joint ¨ la 
présente délibération, 

2. DESIGNER un membre titulaire et un suppléant pour participer ¨ la commission dôappel dôoffres ad 
hoc du groupement (les représentants seront élus parmi les membres ayant voix délibérative de la 
commission d'appel d'offres de la commune). 

 Membre titulaire : Jocelyne CAULT 

 Membre suppléant : Christophe BOUGAULT-GROSSET 

 

Intervention 

Madame Marika BUCHET indique que ce projet est lôaboutissement de rencontres des agents sur des 
salons. Côest quelque chose dôenrichissant de partager ses connaissances et son savoir-faire. De 
toutes ces rencontres, ce projet dôachats group®s en est ressorti. Outre la partie économie, il y a 
aussi une partie environnementale, par rapport aux livraisons, etcé et toujours, notre engagement 
à privilégier le circuit court et le bio dans la mesure du possible.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN trouve que côest une belle avanc®e. Cela va être très motivant 
pour tout le monde. En voyant le circuit court, elle trouvait que cela était déjà bien mais le mot « bio » 
nôest inscrit nulle part. Elle se demande sôil nôy a pas une petite lacune ¨ ce niveau, car ce nôest pas 
exposé explicitement.  

Madame Marika BUCHET explique que cela pourrait appara´tre dans certains lots. Comme lôa dit 
Madame Sylviane GROSSET-JANIN lors dôune pr®c®dente d®lib®ration, des techniciens travailleront 
à déterminer les lots avec des mots mesurés pour que le bio et le circuit court soient mis en avant. 
Madame Marika BUCHET ajoute que Madame Sylviane GROSSET-JANIN doit connaître la procédure. 
Madame Marika BUCHET est également contente de se rapprocher de la Commune de Chamonix, qui 
a la même logique. 

Madame le Maire pense que le bio est déjà pratiqué et il va leur être demandé de continuer dans cette 
voie.  

Monsieur Fr®d®ric GOUJAT rappelle lôimportance de choisir les membres de cette commission 
dôappel dôoffres ad hoc du groupement parmi les membres titulaires de la commission dôappel 
dôoffres.  
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Madame Marie-Christine ANSANAY-ALEX demande si la viande de lôabattoir du Pays du Mont-Blanc 
continuera à être privilégiée.    

Madame Marika BUCHET rappelle que la Commune travaille d®j¨ avec lôabattoir. Il est tr¯s difficile 
pour eux de r®pondre aux quantit®s demand®es. La restauration scolaire sôengage ¨ travailler malgr® 
tout avec lôabattoir, m°me sôil y a de tr¯s grosses diff®rences de prix.  

Madame Jocelyne CAULT et Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET sont candidats.  

Madame Jocelyne CAULT et Monsieur Christophe BOUGAULT-GROSSET sont ®lus ¨ lôunanimit®.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Convention pour la constitution dôun groupement dôachat en application de 

l'article 28 de l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 

relative aux marchés publics, 

 

 

 

Convention constitutive dôun groupement de commandes pour : 

ACHATS DE DENREES ALIMENTAIRES 

 

 

Pr®ambule 

Les villes de Chamonix Mont Blanc et de Meg¯ve ont de fortes similitudes de fonctionnement concernant la 
production de repas en cuisines centrales municipales. Ces similitudes permettent de mettre en place un 
groupement d'achat des denr®es alimentaires. 

L'objectif des communes n'est pas seulement de produire un effet levier pour viser des ®conomies d'®chelles. 

Le groupement d'achat de denr®es alimentaires permet ®galement, en cumulant les volumes des deux 
cuisines, d'affiner l'allotissement des diff®rents march®s et de proposer aux fournisseurs des lots cibl®s et ¨ 
taille humaine accessibles aux producteurs locaux. 

Les collectivit®s sont quant ¨ elles assur®es d'avoir un fournisseur r®actif et plus ¨ l'®coute. 

La mutualisation des achats permet de faire des progr¯s substantiels : 

- La structuration de la demande est la condition indispensable de la structuration de lôoffre : les petits 
producteurs locaux citent quasi-unanimement le besoin dôune demande en produits alimentaires garantie et 
pr®visible afin dôassurer leurs d®bouch®s. La cr®ation de groupements dôachats constitue une r®ponse 
satisfaisante puisquôelle harmonise le niveau dôexigence des ®tablissements, donne une visibilit® sur les 
volumes ¨ livrer et garantit au titulaire que ces volumes seront command®s. 

- Elle permet dôoptimiser les co¾ts : lorsque les volumes atteignent des niveaux suffisants, les producteurs 
peuvent sôorganiser de telle sorte que des ®conomies dô®chelle soient r®alis®es. On risque alors moins de 
d®rives des prix, telles quôon peut en rencontrer lorsque les demandes sont faites au coup par coup et par 
un seul ®tablissement. 

- Elle nôexclut pas lôachat aupr¯s de petits producteurs locaux : m°me si dans de nombreux cas les volumes 
repr®sent®s d®passent les capacit®s de production dôun producteur seul, les groupements de commandes 
offrent aux producteurs lôopportunit® de sôorganiser et de r®pondre collectivement ¨ la demande. La cr®ation 
dôun interm®diaire sous forme dôune plate-forme logistique et/ou de transformation permet dôam®liorer la 
fiabilit® de lôoffre locale tout en r®alisant les progr¯s logistiques n®cessaires ¨ lôatteinte dôun prix comp®titif. 

- La mutualisation permet ®galement de mettre en commun lôexpertise et les savoir-faire de plusieurs 
®tablissements et donnent lieu ¨ des ®changes enrichissants pour les ®quipes. 
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ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

Monsieur le maire de la Commune de Chamonix-Mont-Blanc, autoris® par la d®lib®ration du Conseil 
municipal en date du [date], 

Madame le maire de la Commune de Meg¯ve, autoris® par la d®lib®ration du Conseil municipal en date du 
[date], 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Il est constitu® entre la commune de Chamonix-Mont-Blanc et la Commune de Meg¯ve, un 
groupement de commandes r®gi par les dispositions de lôarticle 28 de l'ordonnance nÁ2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux march®s publics, 

 

Article 1 : Objet 

Passation des march®s de denr®es alimentaires 

Les march®s seront pass®s selon diff®rente proc®dures en fonction des montants et de la nature des achats: 
proc®dure adapt®e et appel d'offres ouvert ¨ bons de commande et des accords-cadres donnant lieu ¨ la 
conclusion de march®s subs®quents. 

 

Article 2 : Fonctionnement 

2-1 D®signation et r¹le du coordonnateur 

La commune de Chamonix-Mont-Blanc est coordonnateur du groupement. Elle sera en charge ¨ ce titre de 
lôensemble de la proc®dure de mise en concurrence dans le respect des r¯gles de la commande publique. 

La commune de Chamonix-Mont-Blanc assurera lôensemble des op®rations de la passation avec l'assistance 
du service achats et commande publique de la ville de Meg¯ve. 

Chaque entit® du groupement signera et notifiera son propre contrat et en assurera l'ex®cution. 

 

2-2 Missions des membres 

Les membres s'engagent ¨ participer au travail pr®paratoire visant ¨ d®finir les besoins avec pr®cision. Un 
cahier des charges est r®dig® de mani¯re coll®giale dans le respect des attentes de chaque membre. 

La commune de Chamonix Mont Blanc, en tant que coordonnateur, assurera la passation des march®s. Les 
membres du groupement associent leurs ressources humaines et mat®rielles pour assurer l'analyse des 
offres et le suivi de la proc®dure. 

 

2-3 Attribution du march® 

Proc®dures formalis®es : une commission d'appel d'offres du groupement est instaur®e. 

Sont membres de cette commission d'appel d'offres un repr®sentant ®lu parmi les membres ayant voix 
d®lib®rative de la commission d'appel d'offres de chaque membre du groupement qui dispose d'une 
commission d'appel d'offres. 

La commission d'appel d'offres est pr®sid®e par le repr®sentant du coordonnateur. Pour chaque membre 
titulaire peut °tre pr®vu un suppl®ant. 

Proc®dures adapt®es : un groupe de travail sera constitu® afin de proc®der ¨ l'analyse des offres et de 
proposer un attributaire pour chaque lot. 
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Article 3 : Adh®sion 

Chaque membre adh¯re au groupement de commandes en adoptant la pr®sente convention par d®lib®ration 
de son assembl®e d®lib®rante ou par toute d®cision de lôinstance autoris®e. Une copie de la d®lib®ration ou 
de la d®cision est notifi®e au coordonnateur du groupement de commandes. 

 

Article 4 :  Dur®e du groupement 

Le groupement prend fin ¨ la notification, par chaque membre, des march®s ou accords-cadres. Son 
existence d®marre ¨ compter de la signature de la pr®sente convention par les personnes d¾ment habilit®es 
¨ cet effet. 

 

Article 5 :  Dispositions financi¯res. 

Les frais de publicit® li®s ¨ la passation des march®s sont support®s ¨ part ®gale par chaque membre du 
groupement. Le coordonnateur adressera une demande de remboursement chiffr®e et d®taill®e. 

 

Fait ¨                                                    , le 

 

 

Pour la commune de Meg¯ve 

 

 

 

 

Pour la commune de Chamonix-Mont-Blanc: 
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Objet 

10. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DES SERVICES (D.G.A.S.) ï PÔLE MARCHES ET ACHATS 
PUBLICS (M.A.P) ï CESSION DE BIENS COMMUNAUX 

 

Rapporteur 

Monsieur Frédéric GOUJAT 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29. 

 

Exposé 

Des ventes ont été lancées sur la plateforme de courtage par internet (www.agorastore.fr) le 17 novembre 
dernier et se sont terminées le 5 décembre. Elles concernaient plusieurs types de biens dont :  

 Une fraise à neige ARVEL TF 9026 M : mise à prix fixée à 35 000 ú 

Il est précisé que le Conseil Municipal, par délibération en date du 14 avril 2014, a chargé Madame le Maire, 
pendant toute la durée de son mandat, de d®cider de lôali®nation de biens mobiliers jusquô¨ 4 600,00 ú. Par 
conséquent, les conseillers se prononcent seulement sur la cession de biens supérieurs à 4 600 ú. Monsieur 
Olivier LEIGNEL (société POINT VERT SERVICES 6426 Route de Clermont 74330 SILLINGY) a fait une 
offre dôachat pour la fraise ¨ neige ¨ 27 000 ú. 

 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨, 

1. ACCEPTER la sortie du patrimoine communal de la fraise à neige ARVEL, 

2. APPROUVER la conclusion de cette vente de matériel à Monsieur Olivier LEIGNEL responsable de 
la société POINT VERT SERVICES, 

3. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer tout document se référant à cette 
cession, 

4. AUTORISER Madame le Maire à percevoir les sommes au titre de cette vente sur le budget 
communal au compte 775. 

 
 

Intervention 

Monsieur Laurent SOCQUET pr®cise que cet outil se fixe ¨ lôavant dôun camion de type Mercedes 
Unimog. Il pense quôil y a eu une erreur au moment de lôacquisition de ce mat®riel puisque celui-ci 
est surdimensionn® par rapport ¨ lôusage que lôon peut en faire, les agents refusant m°me de sôen 
servir. Il faut prendre la d®cision de sôen s®parer. La mise ¨ prix a été fixée à 35 000 euros sur le site 
« agorastore è et elle nôa pas trouv® preneur. La société POINT VERT SERVICES est revenue vers les 
services et a fait une offre dôachat ¨ 27 000 euros.  

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

11. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DE LôAMÉNAGEMENT ET DE LôENVIRONNEMENT 
(D.G.A.A.E) ï PÔLE DÉVELOPPEMENT ET AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D) ï BILAN DES 
ACQUISITIONS ET CESSIONS REALISÉES EN 2016  

 

Rapporteur 

Monsieur Patrick PHILIPPE 

 

Vu lôarticle L. 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Exposé 

Lôarticle L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que le bilan des acquisitions et 
cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus de 2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne 
publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette commune, donne lieu chaque année 
à une délibération du conseil municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la commune.  

Il est propos® au Conseil municipal dôapprouver le bilan des acquisitions et des cessions r®alis®es au cours 
de lôann®e 2016, retrac® sous la forme dôun tableau r®capitulatif, ci-joint, précisant la date de signature de 
lôacte, la nature du bien, sa localisation, la nature de la mutation, le montant de lôop®ration ainsi que le notaire 
en charge du dossier. 

 

Annexe 

Tableau récapitulatif des mutations foncières 2016 

 

Proposition 

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨, 

1. PRENDRE ACTE du bilan des acquisitions et des cessions réalisées par la Commune pour 
lôexercice 2016 annexé à la délibération. 

2. APPROUVER le bilan des acquisitions et des cessions r®alis®es par la Commune pour lôexercice 
2016 qui sera annexé au compte administratif 2016. 

3. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à effectuer toutes les formalités nécessaires 
¨ lôex®cution de la pr®sente. 

 
 

Intervention 

Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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Objet 

12. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DE LôAMÉNAGEMENT ET DE LôENVIRONNEMENT 
(D.G.A.A.E) ï PÔLE DÉVELOPPEMENT ET AMÉNAGEMENT DURABLES (D.A.D) ï VENTE À 
LôAMIABLE DôUN TERRAIN COMMUNAL ï PARCELLE SECTION AC N° 155 ï LIEUDIT « LES 
RETORNES » ï AVIS DôAPPEL À LA CONCURRENCE ET FIXATION DES CONDITIONS DE 
VENTE 

 

Rapporteur 

Monsieur Patrick PHILIPPE 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment son article L. 2241-1 ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques notamment son article L. 3211-14 ; 

Vu lôavis de France Domaine du 4 octobre 2016, ®valuant le terrain communal ¨ un million six cent mille 
euros (1 600 000 euros). 

 

Exposé 

La commune de Meg¯ve est propri®taire de la parcelle cadastr®e AC nÁ155, dôune surface de 4 000 m², sise 
à Megève au lieudit « Les Retornes ». 

La parcelle non b©tie est situ®e en zone UC du Plan dôOccupation des Sols de la Commune de Megève 
approuvé le 19 décembre 1989. 

La Commune a acquis ce terrain le 12 novembre 2002, au prix de 792 720 ú, dans le cadre de sa politique 
fonci¯re pour la construction de logements sociaux ou pour la r®alisation dô®quipements publics nouveaux. 

Considérant que la commune souhaite la réalisation de logements sociaux ou en accession sociale pour 
conserver sa population permanente. 

Considérant le classement du terrain en zone AUH-OAP2 du Plan Local dôUrbanisme, arr°t® par d®lib®ration 
municipale du 02 août 2016, qui devrait être approuvé au plus tard au cours du premier trimestre 2017, 
correspondant ¨ un secteur dôurbanisation future à vocation habitat. 

Consid®rant les conditions suspensives particuli¯res, soit lôapprobation du Plan Local dôUrbanisme, 
lôobtention dôun permis de construire purg® de tous recours et lôacceptation par lôacqu®reur dôun Projet Urbain 
Partenarial avec la Commune afin dôorganiser le financement des ®quipements publics n®cessaires (voirie) 
à la réalisation de son projet de construction. 

Considérant que la Commune a besoin de ressources pour faire face à certaines dépenses nécessaires, 
notamment la deuxième tranche de restructuration du Palais. 

Il est proposé au Conseil municipal de procéder à la cession de gré à gré de la parcelle cadastrée AC n°155 
après mise en concurrence. 

Le Conseil municipal est également invité à prendre connaissance du cahier des charges qui précise les 
modalit®s dôappel ¨ candidature et de cession. 

Le prix de base prévu dans le cahier des charges est fixé à un million six cent mille euros (1 600 000 euros) 
hors taxes, net vendeur. 

Toutes les informations liées à la vente et à la parcelle seront disponibles sur le site internet de la Commune. 

Apr¯s la mise en îuvre des diff®rentes formalités de publicité, toute personne physique et morale pourra 
déposer en Mairie une offre dans les conditions prévues par le cahier des charges. 
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Annexes 

Plan de localisation ï parcelle AC n°155 

Avis de France Domaine du 4 octobre 2016 

Le projet de cahier des charges relatif à la cession de la parcelle communale cadastrée section AC n°155 

Projet de règlement de la zone AUH 

Fiche de lôOAP 2 

 

Proposition  

Le conseil municipal, lôexpos® du rapporteur entendu, est invit® ¨, 

1. DIFFUSER le cahier des charges relatif à la cession de la parcelle communale cadastrée section 
AC n°155. 

2. ETUDIER les offres dôachat d®pos®es aupr¯s de la Commune de Meg¯ve avant le 31 mars 2017 
par le biais de Mme le Maire et des membres de la commission « Urbanisme et Politique Foncière ». 

3. AUTORISER la cession de gré à gré de la parcelle cadastrée section AC n°155 dôune surface de 
4 000 m², sise au lieudit « Les Retornes è, au prix dôun million six cent mille euros (1 600 000 euros) 
hors taxes, net vendeur. 

4. AUTORISER Madame le Maire, ou son représentant, à signer le compromis de vente puis lôacte de 
vente authentique ainsi que tout autre document afférent à ce dossier et à effectuer toutes les 
formalités nécessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente. 

5. AUTORISER lôinscription de lôop®ration au budget sous le numéro de compte 2111. 

 
 

Intervention 

Monsieur Patrick PHILIPPE estime important de pr®ciser quôil est pr®vu, sur ce t¯nement, 80 
logements ¨ lôhectare, soit 32 logements sociaux au minimum. Cela sôinscrit dans la politique suivie 
par la Commune, de conserver de la population permanente. Concernant le Projet Urbain Partenarial 
(PUP), la Commune participera aux alentours des 10%. La municipalité est également en contact avec 
un nouvel acquéreur pour la parcelle voisine de celle des Retornes pour mutualiser les travaux 
nécessaires aux réseaux et à la voirie.  

Madame le Maire ajoute que les objectifs du PLU est dôatteindre les 70 logements sociaux en plus 
dôici 2020. Il sera donc possible dôatteindre ces objectifs puisque, avec cette d®lib®ration et la 
prochaine, cela permettra de voir se construire 70 logements auxquels sôajouteront les logements de 
Cassioz, dont les travaux débuteront au printemps, soit 31 logements. Egalement, la rénovation du 
Clos Joli va permettre de louer 11 logements et aussi, 2 logements réhabilités dans la maison 
Fournet. Côest tr¯s important de d®velopper le logement collectif et social car côest par ce moyen l¨ 
que lôon arrivera ¨ maintenir la population et la voir augmenter.  

Madame Sylviane GROSSET-JANIN sôinterroge concernant la phrase suivante, pr®sente dans 
lôannexe, ç ¨ d®faut du paiement du prix ou dôex®cution des autres charges et conditions de vente é 
dans cette hypothèse, la Commune retrouve sa liberté et le cautionnement lui est définitivement 
acquis ». Elle ne voit le cautionnement mentionné nulle part ailleurs. Elle ignore sôil manque quelque 
chose ou si côest un oubli.  

Monsieur Patrick PHILIPPE pr®cise que côest ce qui se passe g®n®ralement lorsque la Commune 
signe un compromis, elle verse un pourcentage qui est d®fini par le vendeur et lôacheteuré 

Madame Sylviane GROSSET-JANIN indique que côest en effet la pratique habituelle mais, quelque 
fois ce pourcentage est variable. Elle ne savait pas si un taux avait été fixé ou pas. Cela dit, si tout a 
®t® pr®vu, il nôy a pas de probl¯me.  

Monsieur Patrick PHILIPPE ajoute que cela se négocie devant le notaire. Le minimum est de 10%. 
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Amendement 

Adoption 

Conseillers présents : ........................... 24 

Conseillers représentés : ........................ 3 

 

Ayant voté pour : ................................... 27 

Ayant voté contre : .................................. 0 

Sô®tant abstenu :...................................... 0 
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